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CHRONIÛDE. 

X.E RÉGIME SE X.A BOULANGERIE, 

PROJET DE RÉFORME. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 15 et 18 novembre.) 

La question du régime de la boulangerie continue à 
préoccuper l'attention publique. Les articles, que nous 
irons publiés à ce sujet, ont été attaqués par l'Opinion 
nationale. Ce journal avait annoncé qu'il discuterait les 
chiffresque nous avons posés (1). Nous attendions cette dis-
cussion pour répondre; mais voilà que l'Opinion nationale 
a publié deux nouveaux articles sur la question, et elle 
J'J pas encore abordé la discussion des chiffres. Cepen-
dant il est temps que notre réponse se produise, d'au-
lant plus que la question se trouve tranchée maintenant 
par les décisions que vient de faire connaître le dis-
cours prononcé hier par l'Empereur. 

L'Opinion nationale a commencé par reprocher à la 
llasette des Tribunaux de se mêler de ce qui ne la regar-
dait pas, en s'occupant de la question de la boulangerie. 
Singulière manière d'entendre la liberté de la presse ! Et 
pourquoi cette question regarderait-elle l'Opinion natio-
nale plutôt que nous ? Est-ce donc la première fois que 
h Gazette aborde de telles discussions, qu'elle traite des 
questions de politique, de législation et d'économie so-
ciale? Et c'est une feuille qui se donne pour un des orga-
nes du libéralisme, qui voudrait restreindre les limites de 
notre liberté ! Si, au contraire, nous eussions été de l'avis 
de l'Opinion nationale, elle ne nous eût probablement 
pas reproché notre intervention. 

D'ailleurs, nous tenons, sans croire pour cela faire 
preuve de grand amour-propre, que l'avis de la Gazette 
des Tribunaux sur les questions de ce genre vaut autant 
que celui de tout autre journal. 

Nous savons bien qu'il y a une certaine école économis-
te qui n'aime pas que la Gazette des Tribunaux entre-
prenne la discussion de ses doctrines. A une époque, qui 
n'est pas encore très éloignée, un des promoteurs de la 
réforme demandée aujourd'hui pour la boulangerie, avait 
publié dans un journal de Paris une série d'articles où, 
après avoir tracé le tableau de ce qu'il appelait la déca-
dence de la société française, il demandait la destruction 
du titre du Code Napoléon qui régit le partage des suc-
cessions (2). Il concluait à ce que, comme en Angleterre, 
on supprimât toute intervention de la loi dans la transmis-
sion des biens du père à ses enfanls, à ce que la femme 
SU exclue de l'héritage, à ce qu'on laissât à l'autorité pa-
ternelle le droit le plus absolu de disposer par la voie tes-
tamentaire, ce qui eût été permettre le rétablissement du 
droit d'aînesse par testament. La Gazette des Tribunaux 
crut alors qu'elle devait entreprendre la défense de notre 
loi civile si vivement attaquée (3), et elle recueillit les suf-
frages de ceux qui pensent qu'en matière de législation 
la France doit marcher à la tête de la civilisation et qu'elle 
ne doit pas se traîner à la remorque des peuples qui ont 
conservé, pour base de leur constitution civile, le droit 
de la féodalité. 

Mors, comme aujourd'hui, nous avions protesté con-
tre les tendances de cette école qui sur toutes les ques-
tions voudrait nous infliger les institutions anglaises. Ce 
sera d abord la loi des successions qu'il faudra implanter 
chez nous telle qu'elle existe en Angleterre. Puis, lorsque 
(es Anglais, nous enviant nos sociétés anonymes, auront 
imite notre loi commerciale par leur bill sur les sociétés à 
responsabilité limitée, il faudra que nous allions leur re-
prendre cette loi et que nous la réinstallions dans nos Cô-
nes _ retour d'Angleterre — portant encore l'empreinte 
«ontuse des retouches britanniques (4). Enfin, il faudra 
tout d'un coup détruire nos règlements sur la vente du 
pain pour calquer une constitution de la boulangerie sur 
^le qui existe de l'autre côté du détroit. 

kt si nous ne nous rangeons pas parmi les admirateurs 
quand même de l'Angleterre, on nous dira que nous nous 

n k^6 cnoses 1m' ne nous regardent pas. 
Un bien, on essayera d'expliquer l'intervention de la 

gazette des Tribunaux par des insinuations dont doit s'ab-
emr une polémique sérieuse et auxquelles nous avons la 

prétention de n'avoir pas besoin de répondre. 
ms, si, rappelant les principes sur lesquels repose no-

e organisation politique, nous indiquons que la réforme 
Proposée ne peut pas être réalisée par un décret et qu'elle 
livraitctre soumise au Corps législatif, on dit que nous 
"voquons des moyens dilatoires du genre de ceux qu'on 

jSPRloye si souvent au Palais. Pour ï'Opinion nationale, 
les - T0ir recours à im ™»yen dilatoire que d'invoquer 

teg es qui déterminent les prérogatives des différents 
PPs de l'Etat ; c'est avoir recours à un moyen dilatoire 
trù! A mander Pour une question l'examen et le con-
érnf u,Co,rPs législatif, de celui des grands pouvoirs qui 
jms> de l'élection. L'Opinion nationale récuse l'autorité 

conseil municipal de Paris, parce qu'il est nommé par 
devrUTe-rûe'nenl et 1u''' ne Woc^& Pas de l'élection. Elle »L!mku re lieareust! que la question fût du ressort d'une 
s'nun,e ec,,ve; mais non, le Corps législatif pourrait 
il , a la réalisation de ses idées économi-tes. Alors 
on ri reou,SL'r le C'irps législatif, quoique électif, comme 
SonTT C°nsei1 muilluiPal ;et il faut attribuer la solu-
! ^^laquestion exclusivement au Conseil d'Etat, qui 

n) Opinion nationale, du 27 novembre. 

tPatSJJ LA-8ÉIIE d'articles publiés par M. Le Play dans 
a<rie des o, 7, 9, 11, 13 et 17 mai 1858. 
) Gazette des Tribunaux du 18 mai 1858. 

' ) %. Gazette des Tribunaux des 6 et 7 juin 1862. 

est nommé par le gouvernement, tout comme le conseil 
municipal de Paris. Mais on espère qu'il acceptera les 
idées que l'on défend. Voilà pourquoi on le veut seul pour 
juge. 

Telles sont les contradictions où peuvent tomber cer-
tains organes du libéralisme, lorsque l'ardeur de la 
discussion les aveugle au point de leur faire abandonner 
les principes auxquels ils paraissent tenir le plus. 

L'Opinion nationale nous attribue l'honneur d'avoir in-
venté ce prétendu moyen dilatoire qui la gêne si fort, 
parce qu'elle voudrait éviter que la question fût portée 
au Corps législatif. En réalité, ce n'est pas nous, c'est la 
Cour de cassation, avec l'autorité qui s'attache àses arrêts, 
qui a proclamé que le pouvoir mnnicipal ne pouvait 
pas être privé, par des mesures administratives, des at-
tributions et des prérogatives qu'il tient de la loi. 

Mais pour les économistes le point capital dans toute 
affaire, c'est d'assurer le triomphe de leur système. Peu 
leur importent les principes qui sont la base de notre or-
ganisation politique et constitutionnelle. Et, si la Cour de 
cassation s'en montre la gardienne vigilante, les écono-
mistes s'efforceront d'éluder sa compétence, comme ils 
veulent éluder celle du Corps législatif. 

L'Opinion nationale donne à entendre que si l'autorité 
municipale persistait à user des prérogatives que les lois 
de 1790 et 1791 lui attribuent, et ce malgré le décret que 
l'on sollicite aujourd'hui, l'autorité supérieure pourrait 
annuler les actes de l'autorité municipale, et au besoin 
avoir recours à la destitution contre les fonctionnaires ré-
calcitrants. Certes, un préfet peut réformer et annuler les 
arrêtés pris par un maire, et un ministre peut annuler des 
arrêtés préfectoraux. 11 peut aussi prononcer des desti-
tutions; mais annuler des arrêtés et destituer, ce n'em-
pêcherait pas les lois de 1790 et de 1791 d'exister. 

Il faut vraimentqu'il s'agisse de la question de laboulan-
gerie pour que l'Opinion nationale traite avec un tel dé-
dain les droits des municipalités. Supposant qu'un maire 
et un conseil municipal voudraient défendre les préroga-
tives qu'ils tiennent de nos lois, elle s'écrie que cette ré-
sistance municipale serait vraiment belle. 

Que les lois soient abrogées par des décrets, que l'exer-
cice des droits des municipalités soit paralysé par des ar-
rêtés ministériels, que les attributions des autorités publi-
ques soient confondues, cela importe peu à l'Opinion na-
tionale, pourvu qu'ele ait le plaisir de voir détruire quel-
ques uns de nos règlements administratifs et d'assisier à 
l'intronisation en France de quelques coutumes anglaises. 

Nous avions dit, en posant des chiffres, que le prix du 
pain était moins élevé à Paris qu'à Londres. La démons-
tration de cette vérité contrarie beaucoup les réforma-
teurs ; aussi persistent-ils à affirmer qu'au contraire le 
pain est à meilleur marché à Londres que chez nous. L'art 
de grouper les chiffres existe pour les économistes com-
me pour les financiers. Cet art, habilement pratiqué, leur 
a permis de dresser un tableau où les chiffres sont posés 
de manière à pouvoir faire illusion. 

Pour juger le système de la taxe, qui est en discussion, 
tout le monde aurait cru qu'il aurait fallu comparer le 
prix du pain taxé à Paris avec le prix du pain de même 
qualité en Angleterre. C'est ce que nous avons fait dans 
un précédent article. Le résultat de cette comparaison a 
été que le prix de Paris était inférieur à celui de Lon-
dres de 2 centimes 67 centièmes par kilogramme. 

Ce résultat était accablant pour les promoteurs de la 
réforme. Ils ont alors fait une moyenne. A quoi n'arrive-
t-on en économie politique avec des moyennes ? 

Voici comment a opéré l'honorable M. Le Play dans son 
Rapport au Conseil d'Etat : Il a divisé le pain de Paris et 
le pain de Londres en quatre catégories : 1° pain de mé-
nage ; 2" pain usuel ; 3° pain de choix ; 4° pain extra. 

Il a donné le prix de ces diverses catégories de pain à 
Paris et à Londres à la même époque, au mois de novem-
bre 1859, en déduisant, bien entendu, le prélèvement qui 
se faisait alors à Paris par suite du système de compensa-
tion. 

Or on voit dans les tableaux, insérés au Rapport, que le 
pain de chacune des catégories anglaises coûte plus cher 
que le pain de la catégorie française correspondante. Nous 
trouvons, en effet, dans le rapport les chiffres sui-
vants (5). 

à Londres. à Paris. 
Pain de ménage. . . 28 c" 8(10 le kil. 26 c" lekil. 
Pain usuel 34 7[10 » 33 » 
Pain de choix. .. . 43 liJO » 42 7il0 » 
Pain extra 79 2[10 » 78 » 

Sur toutes les catégories le prix de Paris est intérieur à 
celui de Londres. Cependant le Rapport établit une 
moyenne d'après laquelle le prix du pain serait à Paris de 
35 centimes 9[10, tandis que la moyenne de Londres ne 
serait que de 33 centimes 4[10. Et les réformateurs, 
l'Opinion nationale en tête, de s'écrier que le pain est à 
meilleur marché à Londres qu'à Paris. 

Voilà certes un résultat habilement obtenu. Le problè-
me devait paraître difficile à résoudre. 11 pouvait se poser 
ainsi : a Le prix de chaque catégorie de pain étant plus 
élevé en Angleterre qu'en France, trouver une moyenne 
établissant au contraire que le prix du pain en général est 
plus élevé en France qu'en Angleterre. » Combien de 
bonnes gens,—c'est ainsi que le Siècle appelait dernièrement 
les adversaires de la réforme, — seraient tentées de dé-
clarer insoluble un problème posé de la sorte. Il a cepen-
dant été résolu de manière à faire ressortir que le prix du 
pain en général est plus élevé à Paris qu'à Londres de 
2 centimes 5|10' Recherchons par quel procédé. 

M. Le Play a constaté qu'à Paris il se consomme, sur 
100 kilog. de pain, 2 kil. de pain de ménage, 73 kil. de 
pain usuel, et 25 kil. de pain de choix et extra. 

A Londres, il se consomme, sur 100 kilog., 38 kil. de 
pain de ménage, 53 kil. de pain usuel, et 9 kil. de pain 
de choix et extra. 

Or, l'honorable rapporteur du Conseil d'Etat a pensé 
qu'il fallait, pour dresser sa moyenne, tenir compte des 
proportions dans lesquelles chaque catégorie de pain est 
consommée en France et en Angleterre. Nous allons voir 
combien cette façon de calculer est illogique. 

(5) Rapport aux sections réunies du commerce et de l'inté 
rieur, du Conseil d'Etat, par M, Le Plav, conseiller d'Etat, 
p. 18 et 20. 

Si, pour plus de clarté, nous réduisons les diverses ca-
tégories de pain à deux,—d'une part le pain bon marché, 
c'est à-dire à Paris le pain taxé, et à Londres le pain de 
ménage et le pain usuel;—et d'autre part le pain cher, 
c'est-à-dire à Paris le pain non taxé dit de luxe, et à Lon-
dres le pain de choix ou extra,—nous voyons que M. Le 
Play, pour avoir le prix moyen de 100 kil., n'a pas ob-
servé les mêmes proportions pour Paris que pour Londres. 

Pour Londres, il a, sur 100 kil., pris 91 kil. de pain 
bon marché et 9 kil. de pain cher ou de luxe ; pour Pa-
ris, au contraire, il a pris 75 kil. seulement de pain bon 
marché et 25 kil. de pain cher ou de luxe. En opérant de 
la sorte, on dressera toutes les moyennes que l'on voudra, 
et l'on pliera les chiffres à tous les caprices. 

Mais ce n'est pas ainsi que raisonne la logique ; elle en-
seigne que pour arriver à la vérité il faut comparer en-
semble des qualités égalés des choses semblables, par 
exemple 100 kil. de pain usuel à Paris et 100 kil. de pain 
usuel à Londres. Mais si l'on compare, d'un côté, 91 kil. de 
pain usuel à Londres avec 75 kil. de pain usuel à Paris, et 
9 kil. de pain de luxe à Londres avec 25 kil. de pain de 
luxe à Paris, on sera conduit à une conclusion erronée. 

1>11-rapport, présenté au Conseil d'Etat, il faut donc re-
tenir la comparaison qui établit que le prix de chaque qua-
lité de pain est inférieur en France à celui de la même 
qualité en Angleterre; mais il faut écarter la moyenne, qui 
n'a pas été logiquement établie. Cette moyenne a sans 
doute fait illusion aux partisans de la réforme, car ils per-
sistent à affirmer que le pain est à meilleur marché à Lon-
dres que «aez nous. 

Leur conclusion est loin d'être exacte. La différence 
des prix est au contraire tout à l'avantage de la France. Le 
pain étant à Paris, avec le système de la taxe, à un prix 
inférieur à celui de Londres, l'abolition de la taxe n'a plus 
de raison d'être ; elle n'a plus de prétexte. 

Nous ne voulons pas revenir sur les considérations que 
nous avons présentées en faveur du maintien de la taxe et 
de la compensation. Le discours prononcé hier par l'Em-
pereur nous a appris que les bases sur lesquelles repose 
le régime de la boulangerie parisienne seraient conser-
vées. Il y aura une taxe soit officielle, soit officieuse, sui-
vant les localités. Le système de la compensation sera 
respecté ; il ne subira de modification que dans les détails 
de l'exécution. 

L'école économiste pressentait sans doute, depuis quel-
ques jours déjà, cette décision suprême de l'Empereur. 
C'est probablement là le secret de la polémique qu'avaient 
recommencée avec une certaine irritation et une amertume 
mal déguisée, les partisans quand même du laisser-faire 
britannique. 

CH. DUVERDY. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 4 décembre. 

THÉATHE DE SAINT-JAMES A LONDRES. — ENGAGEMENT D'AR-

TISTE. CLAUSÊ PÉNALE. CONTRAVENTION. — DE-

MANDÉ EN 5,000 FRANCS DE DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

M. LAMBERT-DENNERY, DIRECTEUR, CONTRE MUE ALICE THÉ-

RIC. 

M. Lambert-Dennery, directeur du théâtre français de 
Saint-James, à Londres, avait engagé, pour la saison 
théâtrale de 1861, M11" Alice Théric, comme jeune pre-
mière, première amoureuse. Par une clause du traité 
d'engagement, il était interdit à l'artiste de jouer la co-
médie dans aucun théâtre de société sans autorisation 
écrite du directeur, à peine de tous dommages et intérêts. 

Cependant, le 20 juillet de cette même année, M11" Alice 
Théric a joué le rôle de Mathilde dans Un Caprice, chez 
lady Molesworth, à sa résidence de Eaton square. Avait-
elle obtenu l'autorisation de son directeur? M. Lambert-
Dennery soutient la négative, et, s'appuyant sur la clause 
du traité, il demande à M"0 Théric, tant pour cette con-
travention que pour la perte résultant du relâche qui s'en 
serait suivi pour son théâtre, une somme de 5,000 francs 
à titre de dommages et intérêts. 

M"6 Alice a répondu devant le Tribunal de commerce 
qu'elle n'avait accepté un rôle chez lady Molesworth 
qu'après avoir obtenu, le 17 juillet, l'autorisation verbale 
de son directeur ; qu'à la vérité, celui-ci, par une lettre 
du 19, lui avait fait savoir qu'il n'entendait pas lui accor-
der cette autorisation, mais qu'alors sa parole était enga-
gée, et plutôt que d'y manquer elle avait préféré courir 
les chances d'un puocès. 

Cette défense a été accueillie par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Att.mdu que Lambert-Dennery a engagé la demoiselle 

Théric pour remplir, du 20 mai au 31 juillet 1861, sur le 
théâtre royal de Saint-James, à Londres, l'emploi de jeune 
première, que l'une des conditions de l'engagement interdi-
sait à la demoiselle Théric de jouer la comédie dans aucun 
théâtre de société sans l'auterisation écrite du directeur, à 
peine de tous dommages-intérêts; 

« Attendu qu'il est acquis aux débats; qu'à la date du 20 
juillet la demoiselle Théric a joué dans un théâtre de société 
sans en avoir obtenu l'autorisation écrite ; que Lambert Den-
nery prétend que par cette infraction à son engagement, la 
demoiselle Théric aurait fait manquer la représentation du 
20 juillet sur le théâtre Saint-James, et qu'elle lui aurait 
causé un préjudice pour la réparation duquel il demande la 
somme de 5,U00 fr. ; 

« Attendu que des éléments de la cause et des explications 
des parties il ressort la preuve que la demoiselle Théric n'a 
promis son concours pour le spectacle de société dont s'agit 
qu'après en avoir reçu de Lambert-Dennery l'autorisation 
verbale, ; que s'il est vrai que ce dernier a plus tard révoqué 
par écrit son autorisation, il est constant qu'en refusant de 
tenir compte d'une défense qui ne lui a été signifié' qu'alors 
qu'elle avait elle-même engagé sa parole, la demoiselle Thé-
ric n'a pu, par son absence du théâtre de Saint-James a. la 
date du 20 juillet, causer aucun préjudice à Lambert-
Di nuery \ « Que des documents produits, il résulte en effet que le 
spectacle désigné pour la date précitée ne se composait que 
d'une tragédie dans laquelle la demoiselle Théric n'avait pas 
de rôle- à remplir; d'où il suit qu'elle a été complètement 

étrangère aux causes du relâche dont Lambert-Dennery ex-
cipe, et qu'en l'absence de justification d'un préjudice quel-
conque, il y a lieu de rejeter sa demande ; 

« Déboute Lambert-Dennery de sa demande, et le con-
damne aux dépens. » 

Appel. 
M" CUry, au nom de M. Lambert-Dennery, affirme que 

son client, loin d'avoir à aucune époque accordé l'autorisa-
tion verbale dont excipe M"e Théric, a, au contraire, pro-
testé de son refus par la lettre suivante dont il a gardé co-
pie, et qui est ainsi conçue : 

« Londres, 17 juillet. 
« Mademoiselle Théric, 

« Sachant que vous devez jouer le 20 juillet dans le Ga* 
price, chez lady Molesworth, je viens vous avertir que ja 
m'oppose formellement à ce que vous paraissiez dans cet'e 
représentation. Quoique vous n'ayez pas jugé à propos de 
me demander mon autorisation, j > crois devoir vous écrira 
pour que vous ne puissiez pas considérer mon silence com-
me un consentement tacite. Veuillez prendre bonne nota de 
ma lettre. 

« Je vous prie d'agréer mes salutations les plus empressées. 
« Signé : LAMDERT-DENNERY. »„,.. 

Malgré cette défense formelle, poursuit M» Cléry, M1'8 Thé-
ric a accepté le rôle qui lui était proposé pour la soirée du 
20 juillet, chez lady Molesworth. Ce, fait est d'autant plus blâ-
mable, que la pièce où elle a joué était aurépertoire du théâ-
tre de Saint James, et devait perdre, par suite de cette repré-
sentation, une partie de son attrait. Mais son plus grand tort 
est d'avoir oublié que, le, même jour 20 juillet, elle avait à 
remplir, au théâtre de Saint James, le rôle de Bertbe dans la 
Piano de *terlhe, et celui de Laure dans les Deux Veuves. 

M11* Alice ne s'en tint pas là, et pour qu'aucun doute ne 
pût s'élever sur ses iutentions, elle se présenta le 19 juillet, 
dans le cabinet du directeur, et en sa présence elle déchira la 
lettre qui lui rappelait la défense qui lui était faite, et dé-
clara qu'elle jouerait quand même chez lady Molesworth. 

Devant cette résistance obstinée, M. Lambert Dennery fut 
dans la nécessité de faire relâche. Ils en est résulté pour lui 
la perte d'une recette moyenne de 5,000 fr. dont Mn« Théric 
doit l'indemniser. 

M" Chaix-d'Est-Ange, pour M"* Théric, a répondu : 
Ce procès a le doubla tort de s'appuyer sur des faits de 

tout point inexacts et de masquer une spéculation peu hon-
nête, à rencontre d'une artiste qui a bravement et loyale-
ment rempli toutes les conditions de son engagement. 

On nie l'autorisation verbale à la suite de laquelle M"« Thé-
ric a engagé sa parole. Voici dans quelles circonstances elle 
lui fut accordée : Le 17 juillet, M. Lambert-Dennery prenait 
ce jour là son déjeuner à la table de M11* Théric; celle ci re-
çut une lettre écrite en anglais ; elle pria son directeur de la 
lui traduire. C'était une invitation déjouer, le 20 juillet, 
chez lady Molesworth, le rôle de Malthilde dans le Caprice, 
avec Mi'8 Duverger et M. Fechter. Le directeur, consulté par 
M11b Théric, répondit qu'elle pouvait accepter. Elle le pouvait 
en effet sans dommage pour la direction, car, à la date du 17 
juillet, le tableau du foyer du théâtre annonçait pour le 20 
juillet une deuxième représentation de Macbeth, de Schacks-
pear, traduit par Alexandre Dumas et Paul Meurice, et pour 
laquelle la direction avait pris des arrangements avec Rou-
vière, artiste de la Porte-Saint-Martin. 

Ainsi autorisée, M"8 Théric répondit à l'instant mèma 
qu'elle acceptait. Mais dans la soirée du lendemain 18, M. 
Lambert-Dennery se ravisa. La première représentation de 
Macbeth, traduit en français, n'avait point été goûtée du pu-
blic anglais ; Rouvière, engagé pour le rôle principal, ne vou-
lait plus compromettre son talent devant des banquettes vi-
des et des recettes nulles, et M. Lambert-Dennery partageait 
cet avis. En conséquence, le 19 au matin, le directeur fit an-
noncer pour le lendemain, par des raccords dans le tableau 
des répétitions : les Deux Veuves, le Piano de Berthe et Cro-
que-Poule. 11 savait que M11" Théric avait à jouer dans les 
deux premières pièces, et il se préparait ainsi un prétexte à 
la réclamation qu'il exerce aujourd'hui. Ce fut alors, et à la 
date du 19, et non du 17, comme l'énonce faussement la co-
pie dont il a été donné lecture, qu'il écrivit ce que vous sa-
vez à Mlle Théric, et que celle-ci ne pouvant maîtriser l'in-
dignation que lui causait un pareil manque de foi, lacéra 
cette lettre dans le cabinet et en présence de son directeur. 

Tels sont les faits dont les premiers juges ont reconnu la 
vérité et apprécié les conséquences. N'est-il pas démontré 
par là que le relâche qui a eu lieu le 20, et qui a été indiqué 
« pour indisposition, » sans doute celle de Rouvière, ne peut 
être imputée à M"e Theric, d'abord, parce que le spectacle 
chez lady Molesworth ne devant commencer que vers minuit, 
elle pouvait jouer et n'a pas refusé de joaer dans les deux 
pièces de son répertoire, indiquées pour le 20 ; ensuite, par-
ce qu'il est trop évident que M. Lambert-Dennery n'a eu re-
cours à ce changement subit de specacle que dans l'espoir 
de faire payer par M"e Théric l'insuccès de la représentation 
de Macbeth? 

La Cour, après avoir délibéré, a adopté les motifs de* 
premiers juges, et confirmé leur décision. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Gregori, conseiller. 

Audiences des 24 et 25 novembre. 

UNE ERREUR JUDICIAIRE. — CONDAMNATION D'UN INNOCENT A 
A VINGT ANS DE TRAVAUX FORCÉS. CONDAMNATION D« 

VRAI COUPABLE A LA MÊME PEINE. — MEURTKE. 

L'affaire dont nous allons rencîTe comple avait attiré 
dans l'enceinte du Palais-de-Justice une affluence consi-
dérable, qui n a cessé de suivre avec une attention soute-
nue les intéressants débats auxquels elle a donné lieu, et 
dont la solennité était rehaussée par la présence de M. le 
procureur-géuéral Bedarrides. Ce m igistrat, après avoir 
poursuivi avec une louable persévérance la réparation 
d'une erreur judiciaire qu'explique la situation de.-> partis 
qui divisent le pays, a voulu assurer davantage le triom-
phe de la vérité, eu apportant dans celte cause l'autorité 
de sa parole. 

L'accusé déclare se nommer Ours-Jean Simoni, charre-
tier de la commune de Pozzio-Mezzana, et être âgé de 
vingt-quatre ans. Il est d'une taille assez élevée, et paraît 
fortement constitué. Son attitude et l'expression de ses 
regards dénotent en lui un caractère énergique. 

Il est assisté de M* Gavini, son défenseur. 
M. le substitut de Montera est assis, eu robe, à côté de 

M- le procureur-général. 
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Vingt-cinq témoins à charge sont cités à la requête du 
ministère public. Le dernier témoin qui répoud à l'appel 
est le nommé Jean-Jacques Renosi, communément dési-
gné sous le nom de Rousseau, condamné, il y a un an à 
peine, à vingt ans de travaux forcés, comme auteur du 
meurtre dont la justice demande compte aujourd'hui à 
l'accusé Simoni. Il est de petite taille et porte encore la 
camisole rouge des forçais: quoique âgé seulement de 
vingt-deux ans, il a déjà perdu la fraîcheur de la jeunes-
se, et sa vue produit sur tout l'auditoire une pénible im-
pression. 

Voici les faits tels qu'ils sont exposés par l'acte d'accu-
sation : 

« Dans la soirée du 13 juin 1861, le sieur Patricius de 
Corsi s'était rendu au hameau de Renoso, à l'effet d'y vi-
siter des électeurs dont il sollicilait les suffrages en faveur 
de l'avocat Joseph-Mathieu de Corsi, son neveu, candidat 
au conseil général pour le canton de Pero. Après avoir 
pas*é quelques instants chez Philippe Simoni, il regagnait 
le haut du village, lorsque, arrivant à l'angle inférieur de 
la maison de Louis Battaglini, il se trouva tout à coup en 
présence de divers jeunes gens du parti opposé, qui mani-
festèrent l'intention de lui barrer le chemin. Cependant, 
deux d'enire eux s'élànt écartes, Patricius de Corsi, 
ayant à son côté Alfred Chiarauconti, put poursuivre sa 
route. François-André Blasi dit Papa, et Paul-Jérôme Fi-
lippi dit Prete-Vecchio marchaient derrière lui. A peine 
avait-il fait quelques pas que, atteint par des pierres, à 
l'épaule d'abord, à la nuque ensuite, il tomba en s'é-
criant : « Je suis mort !» A ce cri, Chiarauconti s'abrita 
derrière un mur ; et pendant que Blasi aidait Patricius de 
Corsi à se relever, Filippi, s'élançant un bâton à la main 
vers le groupe d'où les pierres avaient été lancées, enga-
geait une lutte avec Jean Baptiste Paucrazi dit Grizzio. 
Presque au même instant, un coup de pistolet fut tiré de 
l'angle d'une cour existant sur le devant de la maison de 
Baliaglmi, et Filippi, qu'une balle avait frappé à la tête, 
s'affaissait sur le chemin. Sa mort avait été instantanée. 

« Au moment do l'explosion, Blasi se trouvait à deux 
ou trois pas de la victime, tandis que Patricius de Corsi, 
après avoir lâché Paul Polttti, qu'en se relevant il avait 
saisi par la poitrine, l'ayant pris pour l'un de ses agres-
seurs, marchait vers le point où Filippi était tombé. 

« Le soir même, dans la maison d'Alexandre Renon, 
Blasi annonça devant plusieurs personnes, qu'il avait par-
faitement reconnu le meurtrier, et il nomma Jean-Jacques 
Kenosi dit Rousseau. Sans le désigner par son nom, de 
Corsi en donna toutefois le signalement. 

« Sur le dire si aflirmalif de ces deux témoins, Renosi 
fut jats eu accusation, et te 18 novembre il comparut 
devant la C >ur d'assises. Aux débats, il protesta éuergi-
i.juement de son innocence.; mais Blasi ayant reproduit la 
déposition qu'il avait faite devant le magistrat instructeur, 
et Corsi, de sou côté, mis, pour la première fois en pré-
sence de l'accusé, ayant déclaré qu'il reconnaissait en lui 
le meurtrier de Filippi, le jury t,e pouvait pas hésiter, et 
Jean-Jacques Renosi, déclaré coupable de meurtre, avec 
éireoastawcés atténuantes, fut condamné à vingt ans de travaux forcés. 

« Un nu tarda't pas à acquérir la certilude que ce mal-
heureux avait été victime d'une erreur judiciaire. 

<( Lorsque, par le double rejet de son pourvoi en cas-
sation .et de son recours en grâce, Renosi a su qu'il ne 
pouvait passe soustraire à la peine prononcée contre lui, 
il fit parvenir an parquet un mémoire par lequel il signa-
lait Ours-Jean Simoni dit Cocchi comme le seul auleur 
de la mort de Filippi. Rico que déjà, avant l'arrêt du 18 
novembre, on eût parlé d'un autre coupable que Renosi, 
on n'accueillit qu'avec une extrême réserve une allégation 
combattue par l'autorité de la chose jugée. Cependant des 
articulations précises se produisirent, et une information 
fut prescrite. Il y a été procédé avec toute la circonspec-
tion quo les circonstances commandaient, et il en est ré-
sulté la preuve certaine de la culpabilité de Simoni. En 
effet, deux témoins ont affirmé avoir vu l'accusé, armé 
d'un pistolet, étendre le bras dans la direction où se trou-
vait Filippi, et faire feu. Le soir même, Paul-François 
Borghelti, l'un de ces témoins, l'annonçait à plusieurs 
personnes, qui en ont déposé à l'instruction. 

« Peu d'instants après l'explosion, quelques jeunes gens 
arrivèrent par divers chemins au pied d'un cerisier exis-
tant dans la propriété du nommé Raffini; l'accusé ne tar-
dait pas à les y rejoindre, et dès qu'il parut il demanda 
une cartouche pour recharger son pistolet dont il venait 
de faire usage. 

« N'ayant pu obtenir là les munitions dont il avait be-
soin, il se rendit chez Oetavien Renosi, auquel il demanda 
de la poudre et des balles, et, répondant aux interpella-
lions qui lui furent adressées à ce sujet, il n'hésita pas à 
reconnaître qu'en voyant son cousin Pancrazi en butte 
aux violences de Filippi, il avait fait feu sur ce dernier et 
l'avait tué. Plusieurs personnes étaient présentes lors de 
cet aveu, dont Oetavien Renosi et sa femme ont parlé le 
lendemain avec des individus qui en ont déposé. 

« Pendant qu'il gardait la campagne, l'accusé a plu-
sieurs Ibis reconnu qu'il était l'auteur du meurtre commis 
sur Filippi. Ainsi, rencontré à la fontaine de ïindinosa 
par Antoine-Marie Renosi, et répondant à ce dernier, qui 
iui reprochait d'avoir par ce meurtre troublé lu tranquil-
lité du canton, il s'écria : J'ai fait feu parce qu'on mal-
trailait mon cousin germain Panerazi ; à ma place lu au-
rais agi comme moi. 

« Quelques jours après, et avant que l'instruction 
lût close par le renvoi de Uenosi devant la Cour d'assises, 
Marie-Antoinette Mariani engageait l'accusé à se conse-
iller, puisque personne ne déposait contre lui, et Simoni 
«le répondre : lorsqu'on a la chemise sale, on ne se livre 
pas à la justice ; je sais ce qui peut m'en revenir, je ne 
peux pats m'en tirer à moins de dix ans. 

« Un autre jour l'accusé renouvelait l'aveu de sa cul-
pabilité avec son parent l'huissier Mariani, qui le rencon-
trait sur le chemin de Pero, et plus tard il tenait le même 
langage à BastU chez le préposé des douanes Nicolini en 
présence de la femme de ce dernier. 

« Le 22 ou le 23 novembre, Simoni se trouvait à Fi-
garoto avec Pierie-Jean Mariani. En causant de l'arrêt 
que la Cour d'assises avait prononcé quatre ou cinq jours 
avant, l'accusé fut amené à dire : Rousseau est innocent, 
c'est moi qui ai tué Filippi. Je verrai ce que j'aurai à 
faire. 

« _Enfin, ayant un jour appris que Blasi passait quel-
quefois sotis les fenêtres de la maison de Renosi, il s'é-
cria devant Mario Catherine Mariani : Le lâche ! il insulte 
par sa présence à la famille d'un malheureux qu'il a fait 
condamner, bien qu'il sut que Filippi avait été tué par moi. 

« Malgré celte série de circonstances révélées à l'ins-
truction par des témoins dignes de foi, et qui sont pour 
la plupart ses très pioches parents, Simoni a essavé de se 
dire innocent; s'il fallait l'en croire, il ne se serait pas 
trouvé; sur les lieux du crime au moment où Filippi

 a
 été 

tué, il n'aurait même eu connaissance de cet événement 
que le lendemain. D'ailleurs, a i il njooté, il n'avait ja-
unis eu de pistolet en sa possession, il'no pouvait dès lors 
pas avoir but usage d'une aime de celte nature pour tirer 
un Prrte- Vecchio. 

« Mais oubliant sans doule ce qu'il avait déclaré dans 
sou premier interrogatoire, l'accusé a été amené ensuite 
à recotinaîire quo le soir même du 13 il avait annoncé 

chez Oetavien Renosi la mort de Filippi; il a persisté seu-
lement à soutenir qu'il n'avait pas pu être aperçu sur les 
lieux du crime tenant à la main uu pistolet. 

« L'accusé relève à l'appui de sa défense la tardiveté 
des témoignages qui sont aujourd'hui produits contre lui, 
mais il ne devrait pas s'en étonner ; et certainement ces 
témoins auraient continué à garder le silence sur les faits 
qui étaient à leur connaissance et dont la révélation de-
vait compromettre un de leurs proches parents, si leur 
conscience ne leur avait fait un devoir de venir en aide à 
un malheureux expiant au bagne un crime dont il ne s'é-
tait pas rendu coupable. 

d Simoni invoque également en sa faveur le témoignage 
de Blasi et de Patricius de Corsi, qui, entendus dans la 
nouvelle information, ont persisté à soutenir que le meur-
trier de Filippi n'était autre que Renosi. Mais les circons-
tances de la cause et notamment l'obscurité de la nuit 
expliquent l'erreur dans laquelle ces témoins sont tombés 
et ne permettent plus d'admettre aujourd'hui comme in-
faillible une reconnaissance démentie par des preuves 
certaines et irrécusables. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, il est procédé à 
l'audition des témoins, qui tous confirment les charges 
produites contre l'accusé Simoni. 

Les témoins de Corsi et Blasi seuls persistent à décla-
rer que Renosi est bien l'auteur du meurire commis sur 
Filippi. De Corsi l'aurait reconnu à la taille et aux vête-
ments; lilasi affirme l'avoir parfaitement reconnu à la 
clarté produite par l'explosion du coup de pistolet ; mais 
un incident nouveau est venu détruire la confiance que 
ces deux témoignages avaient d'abord inspirée à la jus-
tice. L'avocat de Corsi dit qu'au moment où Renosi a fait 
feu, il a vu à ses côtés le nommé Charles-Dominique Gu-
ciani, armé d'un pistolet dont il aurait même tenté de 
faire usage; Blasi, au contraire, soutient que Henosiétait 
seul en ce moment, et que Cruciani se trouvait sur le côté 
opposé du chemin dans l'altitude d'un homme qui veut 
cacher une arme dans la poche de sa veste. Sur les réqui-
sitions de M. le procureur-général, M. le président fait 
dresser procès-verbal du dire de ces deux témoins. 

L'avocat de Corsi, confronté avec Pierre-Jean Mariani, 
reconnaît que celui-ci lui a dit quelques jours après le 
crime, tenir du nommé François Pallenti. que l'individu 
qui avait l'ait feu sur Filippi avait une taille bien plus éle-
vée que celle de Renosi et lui avait fait observer qu'en 
accusant Renosi il se trompait. 

Le témoin Charles-Dominique Cruciani, répondant à 
l'interpellation faite par un juré, révèle pour la première 
fois celle circonstance, que lorsque Renosi, qui était dé-
tenu en même temps que lui dans les prisous de Bastia, 
protestait de son innocence et accusait Simoni, il avouait 
cependant avoir lancé une pierre sur l'avocat de Corsi. 

L'accusé Simoni, invité par M. le président à s'expli-
quer sur les aveux par lui laits aux nombreux témoins 
entendus, qui sont presque tous ses proches parents, les 
dénie, et prétend qu'il est victime d'un complot tramé 
daus le but de sauver Renosi et de compromettre ceux 
qui l'ont fait condamner. 11 accuse même ses oncles, Oe-
tavien Renosi et le préposé Nicolini, ancien soldat décoré 
de la Légion-d'Honueur, de lui avoir donné des conseils 
et fourni des munitions pour attenter aux jours des té-
moins dont la déposition a amené la condamnation de 
Renosi. 11 dénie également d'avoir demandé des munitions 
à ce dernier sous le cerisier du sieur Raffini, pour rechar-
ger son pi-tolel après la perpétration du crime. M. le pré-
sident lui fait observer qu'il avait môme, dénié, daus le 
cours de l'instruction, d'avoir eu un pistolet en sa posses-
sion : Renosi répond qu'il a cru qu'on lui demandait s'il 
était propriétaire d'un pistolet, car celui que la justice a 
saisi dans sa malle appartient, dit-il, à une de ses con-
naissances qui le lui a prêté. 

Le condamné Renosi entendu, en vertu du pouvoir dis-
crétionnaire de M. le président, est venu clôre la liste des 
témoins. Sa physionomie, son attitude et la manière dont 
il s'exprime révèlent un homme d'une intelligence bor-
née, et l'on s'explique, en le voyant et en l'entendant, le 
silence qu'il a gardé pendant si longtemps. 

La parole est ensuite donnée à M. le procureur-gé-
néral. 

Dans un remarquable réquisitoire, qui, pendant deux 
heures, a captivé l'attention d'un auditoire nombreux et 
choisi, M. le procureur-général Budarndes a déclaré d'a-
bord assumer toute la responsabilité de cette grave affaire. 
Entrant dans les considérations générales do la révision 
du procès, il développe cette idée, que le principe de ré-
vision ne porte pas atteinte à l'autorité de la chose jugée. 

Le législateur, a-t-il dit, n'a pas entendu ériger en dogme 
l'infaillibilité judiciaire, car il n'y a que la justice de Dieu 
qui ne se trompe pas: il n'a doue attribué à la chose jugée 
que l'autorité d'une présomption de vérité absolue. 

Mais en même temps il ne pouvait souffrir, dans sa sa-
gesse, que la présomption dominât la vérité qui vient à se 
révéler d'une manière éclatante,et dans les cas heureusement 
rares de nos jours, où des faits nouveaux viennent à se pro-
duire et donner la conviction qu'une erreur judiciaire a été 
commibe, il a ouvert la voie de la révision, voie de salut et 
de réparation dans laquelle, dit M. le procureur-général, nous 
sommes heureux d'entrer aujourd'hui, parce qu'en assurant 
la punition du vrai coupable, elle permettra de briser bienlôt 
les fers d'un innocent. 

Il y aurait eu danger social, continue l'éloquent organe de 
l'accusaiion, à hturter l'opinion,qui proteste contre l'iniquité 
flagrante d'une condamnation. Lo législateur a eu soin de l'é-
viter en voulant, qu'on rendit hommage à la vérité: c'est 
ainsi que la révision, qu'il a organisée d'ailleurs avec pru-
dence, doit avoir pour uflVt de raffermir la confiance publi-
que un moment ébranlée, et d'assurer à la chose jugée tout, 
le respect dont il importe qu'elle soit entourée. 

« La justice, suivant l'expression d'un orateur dans une 
de nos dernières assemblées législatives, ne pous apparaît ja 
mais plus grande.plus noble, plus respectée, que lorsqu'après 
avoir tout fait, pour éviter l'erreur, elle Lit tout aussi pour la réparer. » 

Discutant ensuite les témoignages de l'avocat de Corsi et 
de Blasi, M. le procureur-génér d s'attacha à démontrer 
que ces témoins ne peuvent apporter à la justice un 
témoignage sûr, parce que l'obscurité de la nuit était 
telle que la femme Cruciani, qui la première est accourue au 
bruit de l'explosion, a heurié contre le cadavre de l'infortuné 
Filippi, ce qui prouve qu'on ne pouvait se reconnaître à 
quelques pas de distance : parce qu'ils n'ont pas môme vu la 
scène dans laquelle Filippi, ainsi que le constate le certilicat 
des hommes de l'art, a reçu huit contusions avant d'être at-
teint par le coup de feu; parce qu'enfin ils devaient être, l'un, 
de Corsi, étourdi par le coup de pierre qu'il venait de rece-
voir à la tête; l'autre, Blasi, ému par l'attaque soudaine dont 
ils étaient l'objet. Ce qui donne la certitude, d'après M. le 
procureur général, que e s témoins ont pu se tromper, c'est 
que le lendemain même du crime les rapports adnssésà 
l'autorité judiciaire signalaient le nommé Cruciani com 
mo auteur présumé du meurtre commis sur Filippi , et 
que l'avecat de Corsi n'a pas contredit lo témoin Mariani 
Pierre-Jean, lursqu celui ci lui disait quelques jours après, 
qu'en accusant Renod il se trompait, car il tenait du nommé 
François Fallmii, que l'individu qui avait fait feu avait une 
taille élevée. D'ailleurs l'avocat de Corsi n'a-t il pas affirmé à 
l'audience qu'au moment de l'explosion du coup de feu, il a 
remarqué, à côté de Renosi, Cruciani armé d'un pUiolet, 
tandis que Blasi, après avoir déclaré dans la première infor-
madon que le coup de pistolet était parti du milieu d'un 
groupe, soutient aujourd'hui que Renosi était seul, et que 
Cruciani se tenait sur le, bord opposé du chemin, paraissant 
cacher une arme, sous sa veste pendant que les autres se 
donnaient à la fuite. 

S'il est vrai, ajoute M. le procureur-général, que Blasi ait 
\ déclaré le soir même, dans la maison d'Alexandre Renosi, 

avoirreconr.u Jean Jacques Renosi au moment où celui-ci / 
se tenait à 1 angle du mur de la cour de la maison Battaglini, ( 
un pistolet a la main, il est constant, d'autre part, que le nom 

onrioni a été prononcé immédiatement; qu'il n'a cessé 
a être dans toutes les bouches, non seulement parce que ceux 
de ses camarades qui étaient à côté de lui l'avaient entendu 
prolerer ces paroles, eu s'adressant à son cousin Jean Bap-
tiste Panorazi, qui venait de tomber sous les coups de Filippi, 
en s écriant :«Je suis mort ! Ehjbien! tu ne mourras pas seul !» 
mais encore parce qu'ils l'ont vu faire feu, et que quelques 
instants après il avouait son crime en demandant des muni-
tions pour recharger son arme, soit à Renosi lui môme, soit 
à son oncle Oetavien, ce qui est attesté par de nombreux té-moins. 

M. le procureur-général s'élève avec les accents éloquents 
d une profonde conviction contre l'idée d'un complot qui au-
rait été ourdi par tous les membres de la famille Renucci 

.^our sauver un coupable en faisant condamner un innocent. 
M. le procureur-général fait remarquer que tous ces témoins 
n'ont parlé que lorsque la justice les a interpellés. Il rappelle 
à_MM. lesjurés lo langage accentué du vieux OetavienBenosi, 
disant à l'audience d'hier à l'accusé Simoni, son neveu : 
« Tu as eu le courage d'assister impassible à la condamna-
tion de Renosi ; à ta place, je, me serais levé et aurais dit à ses 
juges : Vous avez condamné un innocent, c'est moi qui suis 
le coupable! et tu aurais ainsi mérité l'indulgence des ma-gistrats. » 

Le silence gardé par les témoins jusqu'au jour où la con-
damnation de Renosi est devenue définitive s'explique, d'a-
près M. lo procureur-général, par cette considération qu'il s'a-
gissait d'une affaire de parti. La famille de Corsi, croyant à 
un complot de la part de ses adversaires, la Cour avait évo-
qué l'affaire,, et sur les renseignements fournis par l'avocat de 
Corsi et par les parents de la victime, dix neuf mandats d'a-
mener avaient été décernés. Aussi, lorsque de Corsi et Blasi 
ont accusé Renosi comme auteur du crime, tous ces témoins 
ont dû croire à son acquittement; cédant, d'ailleurs, à cette 
répugnance instinctive qui est dans les mœurs du pays, ils 
n'ont pas voulu dénoncer le coupable, dont Renosi avait tu lui 
môme le nom. 

M. le procureur-général termine son brillant réquisitoire 
par une juste appréciation de la situation des partis en Corse, 
eur la nécessité de mettre un terme à leurs divisions, et sur 
le besoin d'une sévère répression. 11 insiste d'autant plus à 
demanelerau jury la condamnation de Simoni, que cette con-
damnation ne, sera en quelque sor e que provisoire, puisque 
les deux condamnés devront ensuite comparaître devant d'au-
tres juges, et que le verdict du jury peut seul briser les fers 
d'un innocent. 

M" Gavini, défenseur de Simoni, s'est efforcé d'ébranler la 
conviction que les nombreux témoignages produits contre son 
client ont pu former dans l'esprit des jurés. Le défenseur,re-
levant avec habileté les contradictions qui existent dans quel-
ques dépositions, le silence gardé, pendant près d'une année 
par le condamné Renosi, les différences que l'on remarque 
entre la déclaration par lui faite devant M. le procureur im-
périal de Bastia et ses dépositions, le témoignage si affirma-
tif du témoin Blasi, et celui presque aussi explicite de l'avo-
cat rie Corsi, dont l'honorabilité ne saurait être suspectée, 
soutient que les jurés qui ont condamné Renosi ne se, sont 
pas trompés; que, dans tous les cas, il n'est pas prouvé au-
jourd'hui que Simoni soit le véritable coupable. D'après le 
défenseur, les témoins, qui appartiennent presque tous au 
parti Renucci, contre lequel lutte la famille de COM, se sont 
concertés dans le but d'innocenter Renosi, convaincu que 
Simoni n'a rien à redouter de la justice du jury, ou que du 
moins il pourra échapper à une condamnation infamante, en 
s'avouant coupable. 

M. le président Gregori, qui a dirigé ces importants dé-
bats avec l'habileté et l'impartialité dont il n'a cessé de 
faire preuve dans le cours de cette laborieuse session, a 
présenté un résumé lumineux des charges de l'accusaiion 
et des moyens de la défense. 

A sept heures du soir, le jury est entré dans la chambre 
de ses délibérations. Il en est sorti quelques minutes après 
avec un verdict affirmatif sur la question de culpabilité, la 

[ seule qui lui ait été posée. Il a reconnu en même temps, 
' 'en faveur de l'accusé l'existence des circonstances atté-

nuantes. 

M. le procureur-général se lève et requiert contre Si-
moni la peine de vingt ans de travaux forcés. 

M. le président, s'adressant à l'accusé : Simoni, qu'a-
vez-vous à dire sur l'application de la peine? — U. Bien. 
Je me pourvoirai en cassation. 

La Cour, après en avoir délibéré en chambre du con-
seil, condamne Simoni à la peine de vingt années de tra-
vaux forces. 

Simoni ne paraît nullement ému de la condamnation 
qui vient de le frapper. 11 garde le silence, et est emmené 
par les gendarmes, qui ont de la peine à se frayer un 
passage à travers la foule qui stationne dans les galeries 
et jusque sur les marches du Palais. 

auxquels il avait été condamné le fi r.TT^V 
Gourd assises de Bordeaux, pouA ,
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du so . Le docteur E. Burgade et M Ch£lT au <C 
çicn, informés de cet événement, acWrïV'C 
haie ; mars tous les soins qu'on lui prodigua 1^ eni% 
peter « la v,e furent mutiles : la ^nguSg^S 

Le cadavre a été transporté à l'hôpital L jL 
la nuit, et inhumé le lendemain après toute i! r°
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PARIS, 8 DÉCEMBRE, 

Par décret impérial rendu sur la proposition du minis-
tre de l'intérieur, 

M. le baron Haussmann, sénateur, préfet de la Seine, 
est élevé à la dignité de grand'-croix de l'ordre impérial 
de la Légion-d'llonneur. 

Aujourd'hui, à l'audience de la première chambre de la 
Cour, présidée par M. le premier président Devienne, 
M. Bachelier, nommé substitut près le Tribunal de pre-
mière.instance de la Seine ; M. Boulanger nommé procu-
reur impérial près le Tribunal de première iustance de 
Melun ; M. de Mouy, nommé procureur impérial près le 
siège de Pontoise ; M. Dulapalme, nommé procureur im-
périal, près le siège dé Coulomrniers; M. Blanquart des 
Salines, nommé substitut du procureur impérial près le 
Tribunal de première instance d'Auxerre ; M. Destresse 
de Lauzac de Laborie, nommé substitut près le Tribunal 
de première instance de la Seine ; M. Fourchy, nommé 
substitut piès le Tribunal de première instance de Ver-
sailles ; M. Boucher de la Rupelle, nom.mé substitut du 
procureur impérial près le siège de Melun ; M. Papillon, 
nommé substitut du procureur impérial près le Tribunal 
de première instance de Rambouillet, par décrets en date 
des 23 et 2i> novembre, ont prêté serment sur les réqui-
sitions de M. le premier avocat-général Oscar de Vallée. 

DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE. — Avant-hier, vers une heure, dit la Chroni-
fite, de Libourne, un grand rassemblement s'était formé 
devant l'IIôtel-de-Ville ; on vouait d'apprendre qu'un 
homme s'était suicidé au violon. Voici, en effet, eu qui 
s'était passé : 

Daus la matinée, un individu se disant tantôt écrivain, 
tantôt employé chez M. David, avoué do notre ville, se 
présenta chez plusieurs marchands, entre ainres MM. Na-
poléon Hess et Rulleau, et acheta dans leurs magasins 
différents coupons d'étoffe, sans les payer, mais leur don-
nant fendez-vous, pour le paiement, dans la maison de 
la personne citée plus haut. Les allées et venues de ce 
personnage parurent suspectes à l'un d'eux, qui prévint 
immédiatement la police. Les agents se mirent à sa re-
cherche, ctj le trouvant nanti des objets qu'il venait d'es-
croquer, lui demandèrent sou passcporl. Il fut alors re-
connu pour un nommé Pierre Boyer, charpentier, âgé de 
trente-neuf ans, né à Saint-Aigiian (Fronsac) qui lui avait 

\ été assigné pour résidence, après dix ans de réclusion 
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ÉTRANGER. 

ËTAT-ÏÏNIS. —L'Abeille, de la Nouvelle-OrW 
bhe la lettre suivante : pu-

Nouvelle-Orléans, 6 novembre lut, 
A M. le rédacteur de L'ABEILLE. 

Monsieur, 

Coulom'
1111

""
6836 d8 V0US adreSS9r lesdétails

 del-afl^ 
e matin, vers sept heures et demie, trente nècre, „„ . 

de ceux campés en face de l'habitation HonkuiY »!
Vlr,tl 

bentilly, sont entrés sans plus de façon dans lWlJ
 DE 

rangerie et se sont mis à ramasser les reliquats de lai
6
 !'°" 

M. Coulon, le même qui, il y a deux moîs
 ava

 t
 eu

 à
lt6

' 
bir une sérieuse attaque et .avait reçu un coup de S** 
à la main, voyant sept des envahisseurs armés de le,,« f"^ 
est aile prendre aussi le sien et est venu les sornrS

Slls
> 

tir de chez lui. La répon-e a été faite en paroles in»!?SOr' 
et menaçantes et s'est terminée par un coup de fe ,7i ei 

portant que M. Coulon a reçu en plein corps. M Col„ Ut 

core debout, la poitrine déchirée, a répondu aussitôt».,' 
coup de fusil ; mais le nègre qui venait de l'assassine/1? 
voyant pas tomber assez vite, a précipité sa chute ml,; 
fonçant le bout du canon de son fusil entre l'œil eth „J

n
' 

en lui faisant une plaie béante. "et 

L'engagé de M. Coulon, arrivant au secours de son 
et voyant qu un autre nègre se précipite pour achever T ; 
baïonnette le malheureux alors tombé à la renverse- VP 

gagé, dis je, ramasse le fusil de ce dernier, ajuste le nnoili 
agresseur, fait feu, et reçoit lui-même, en cet instant, un cZ 
de tusil qui heureusement ne l'atteint pas. p 

Quelques instants se sont écoupés,etM. Coulon est à n
e
™ 

porté dans sa chambre, que vingt nègres environ se prècin 
tent de nouveau, se postent au bas de l'escalier de la maison 
reçoivent de leur chef l'ordre de faire feu à la moindre mani 
fesiation hostile, et leur officier ose s'avancer dans la cliam 
bre du mourant et s'informer dérisoirement si le blessé s'e 
trouve par hasard dûment autorisé à posséder des armes 
Cette dernière visite a été faite dans les termes les plus gros-
siers et les plus insultants. 

Une heure après, les tentes de campement disparaissaient 
en toute hâte, et les criminels allaient peut-être se cacher à tout jamais. 

La position de M. Coulon a été constatée comme des plus 
graves par plusieurs médecins delà ville. Quarante et un 
grains de plomb sont presque tous ramassés sur le sein gau-
che. Il est à craindre que ce nombre se trouvent dix à douze 
chevrotines. 

Le môme journal ajoute dans son numéro du 8 : 
« Hier dans la journée, M. Fauconuet, vice-consul de 

France et chancelier du consulat, s'est rendu, accompa-
gné du docteur Maugé, chirurgien en chef de l'escadre 
française, à Gentilly pour visiter M. Coulon, la première 
victime de l'œuvre des noirs en Louisiane. Le docteur 
Maugé a trouva l'état du blessé très critique, malgré les 
soins empressés dont il avait été l'objet de la part du doc-
teur Lafon. 

« Les renseignements recueillis par le chancelier sur les 
événements qui s'étaient passés dans la matinée corro-
borent entièrement le récit que nous en avons donné.II n'a 
pu entendre Jules Morgenot, l'engagé de M. Coulon, qui 
a été arrêté hier soir et qui est détenu au secret sous l'ac-
cusation, dit le rapport reproduit par tous les journaux, 
d'avoir tiré sur une personne inconnue et sur deux sol-
dais. 

« L'affaire ne tardera probablement pas à s'instruire et 
il faut espérer que justice sera faite. Nous ignorons si les 
deux nègres blessés par M. Coulon ou son engage sont 
ceux qui ont tiré, mais ils faisaient à coup sûr partie de la 
bande d'agresseurs qui avaient envahi à main armée le 
domicile du malheureux Coulon. 

« La population française s'est émue, à juste litre, de 
ces faits, et elle se demande si elle va rester plus long-
temps désarmée en présence des menaces proférées tous 
les jours dans les rues par les noirs, menaces qtu3 chacun 
recueille avec inquiétude et qui ont commencé à se tra-
duire en faits par le lugubre épisode de Gentilly. » 

— Mercredi dernier a eu lieu chez M. James Anderson, 
tailleur au n. 370, Bleecker street, une scène de désola-
tion qu'il serait difficile de surpasser en émotion drama-
tique. 

M. Anderson a perdu sa femme il y a deux mois envi-
ron ; quelques jours après, on lui rapportait le cadavre de 
son fils, tué à l'armée; enfin, presque au même moment) 
disparaissait de son domicile sa fille Clémentine, une belle 
jeune fille de vingt ans, dont depuis il n'avait pu retrou-
ver la trace. . . 

Sous le coup de ce triple deuil, M. Andarson avait ciiez 
lui, vendredi soir, quelques amis et voisins, venus p

ou 

consoler sa solitude, lorsque tout à coup une voiture s a ■ 
rêta à la porte : on frappa, et deux hommes '"^"L 
entrèrent, apportant le corps inanimé de la jeune n 
qu'ils déposèrent sur un canapé; elle respirait

 enc
* ' 

mais quelques minuies après elle était morte. En
 meI

]L 
temps était entrée une femme qui portait un paquet ^ 
hardes et se préparait à se retirer sans mot dire après 
voir dép >sé dans la chambre ; mais elle fut arrêtée par 
assistants, et déclara qu'elle était garde malade dans 
maison de santé du docteur Ed. Brown, n° 82, 8« aven i, 
où Clémenline avait été confiée à ses soins._ A l'instiin 
alla chercher un médecin et prévenir le capitaine

 Sebr
'^' 

du 9' arrondissement de police. Celui-ci mit immédiate-
ment la femme Eliza Gordon, qui avait accompagne le CA 

davre, en état d'arrestation, et envoya saisir également 
docteur Brown ; tous deux ont été mis au secret. 

Lelendemain, jeudi,lesdeux détenus ontéiéinterro.c . 
Il résulta tant de leurs déclarations que des întormatw" 
recueillies que le docteur Brown tient, depuis sept ou nu 
ans, avec la complicité de la femme Eliza Gordon, rm 
tab'issement qui, sous le nom de maison de sante> ̂  
consacrée exclusivement aux pratiques occultes dont su 
victimes tant de malheureuses jeunes lemmes qui ne cw 
gnent pas, au péril de leur vie, de recourir au crime pu 
cacher une faute. Il y a dans cette maison tout un ars 
nal d'instruments de torture dont sont le plus

 s
o
uvfnt

 s times les entants et les mères, et une officine
 du dr

°^
vie vénéneuses qui empoisonnent à la fois lo germe de » 

nouvelle et Je sang destiné à le développer, lirei, c_ 
daus cet asile mortel que la malheureuse Clémentine, 
été envoyée par son séducteur pour faire 
traces des relations qu'il entretenait avec 

le retrouver et l'impliquer dan» 
l'accusaiion qui s'élève contre la matrone elle medet i , 

ete envoyée pa 
traces des reiat 
s'est mise en quête pour 
l'accusaiion qui s'élève cou. 
mais il a jusqu'ici échappé aux recherches ; ci est un uo 
mé Augustus L. Simms, peintre de profession, et demeu 
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n» 139 10"" me, Ouest. L'enquête se poursuit et 
ratîdera pas sans doute à faire retrouver sa trace. 
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 fl
 netite ville de Port-Clinton (Etat de New-York) a r-i\ 1L antiques jours le théâtre d'une horrible trage-

élé Venrv Suartz était employé chez M T. J. Kirk, 
die. n° -J —n - »f rr;„k ovnit tr-nic filins- un mur -I;

(a
nt dé cette ville ; M. Kirk avait trois filles; un jour 

h miiuartz se trouvait seul à la maison avec les deux 
q"e unes âgées l'une de quinze ans et l'autre de onze, 

attira da?s la grange, se porta sur elles aux derniers 
11 tLes et les étrangla avec des courroies de cuir. , 
0 Rlpfltôt après la perpétration du crime, la fille ainee 1 à la maison et demanda ou étaient ses sœurs ; Ri-
1
 !i7 sans répondre, se précipita sur elle, et il lui ha 
?nÀs et les mains; puis il lui déclara qu'il n'avait 
r tention de lui faire aucun mal, mais que ses sœurs ne 
'Stlraientpas, et qu'il voulait l'empêcher de donner 
r larme jusqu'à ce qu'il en eût fini lui-même avec la vie. 

i nrtit alors de la maison et rencontra une voisine à qui 
1 Hi sur sa demande, que les demoiselles Kirk étaient à 

Wiflce supérieur ; et tandis que la voisine montait pour 
« voir il entra dans la grange oti gisaient ses deux vic-
'meset se pendit. Les trois cadavres ont été retrouvés à 

h fois H va sans dire que cet événement a jeté la cons-
ïnation dans la petite ville de Port-Clinton. 

Hier matin, le pont mobile de Charleston était ou-
vert pour donner passage aux navires, quand le train de 
Passagers de Walden pour Boston est arrivé. Le convoi 
comprenait une machine, son tender, le wagon des fu-
meurs et trois wagons ordinaires pleins de voyageurs. Il 
faisait'assez sombre et le brouillard était épais, de ma-
nière que le train marchait assez lentement. La machine 
ei le tender sont tombés dans la rivière et ont complète-
ment disparu sous l'eau ; le wagon des fumeurs, où étaient 

inze à vjugt personnes, est tombé par-dessus, mais il 
est resté au-dessus du niveau de la rivière. Les autres wa-
gons sont restés, par bonheur, sur la terre ferme. Beaucoup 
des passagers du wagon des fumeurs se sont lancés par 
les fenêtres et se sont sauvés à la nage, tandis que d'au-
nes échappaient en s'accrochant à des planches déta-
chées du pont. La confusion était à son comble. 

On suppose qu'il y a cinq tués: M. Richardson, M. Jus-
tin Holt, de Walden, M. Dyer et M. Tylor, de Somerville, 
dont les cadavres sont retrouvés, et M.John Rafferty, 
dont le corps n'est pas encore déceuvert. Plusieurs per-
sonnes sont plus ou moins blessés, mais aucune griève-
ment. 

La librairie Hachette vient d'enrichir sa Bibliothè-
que des Chemins de fer de cinq nouveaux volumes à 
2 francs : Jean et Jeannette, par M. Théophile Gau-
tier; les Frères de la côte, par Emmanuel Gonzalès; 
(es Souvenirs d'un Sibérien, par Rufin Piotrowski; 
Henriette et Povera, par M. Jules de Wailly fils j la 
Meilleure part, par M. G. de La Landelle. 

5,000 francs, ensemble 

Total. ■fa 
40,000 

. . . 290,000 fr. 

CREDIT FONCIER DE FRANGE. 

40' Tirage des Obligations foncières 3 et k pour 100. 

Le 40" tirage trimestriel des Obligations foncières 
3 et 4 pour 100 aura lieu le lundi 22 décembre 1862, 

trois heures. 
Le 1" n° sortant gagnera un lot de 
Le deuxième — — 
Le troisième —- —• 
Le quatrième — —• 
Le cinquième — —< 
Le sixième — — 
Les huit numéros suivants chacun 

100,000 fr. 
50,000 
40,000 
30,000 
20,000 
10,000 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES 

CANAUX DMIGMON ITALIENS 
(CANA1. CAVOUR), 

Section du Pô au Tessin, le tout dans les provinces de 
l'ancien Piémont. 

Président : M. le marquis DE CAVOIIR; vice-présidents: 
MM. MANSEL, président de la Banque d'Agra et 
des Services-Unis; MINGIIETTI, vice-président de 
la Chambre des députés. 

Emprunt «le 55 millions, 6 p. lOO. 
INTÉRÊTS ET AMORTISSEMENTS 

GARANTIS PAR LF.TAT, 

En 110,000 obligations de 500 francs ou 20 livres 
sterling, remboursables par tirages annuels à 
£>23 francs ou 21 livres sterling, en cinquante ans, 
conformément aux statuts. 

INTÉRÊT ANNUEL- (par semestre, l" janvier et 
1" juillet) : 30 francs payables à Turin, Paris, 
Bruxelles, Lyon et Marseille, ou 24 shellings sterling, 
payables à Londres en livres sterling, et à Francfort-
sur-le-Mein, Amsterdam et Berlin, au cours. 

GARANTIE DE L'EMPRUNT : 1" le capital actions déjà 
placé en totalité et garanti par l'Etat; — 2e les ca 
naux domaniaux en plein rapport cédés à la Compa-
gnie par l'Etat ; — 3° la garantie spéciale de l'Etat 
pour le service de l'intérêt à 6 pour 100 et de l'amor-
tissement de cet emprunt. 

Toutes les obligations seront revêtues de la signature 
d'un commissaire royal. 

SOUSCRIPTION PUBLIQUE. 

La Société générale a l'honneur de prévenir le pu-
blic qu'une souscription pour le placement de 110,000 
obligations composant l'emprunt de 55 millions, au-
torisé par les statuts, sera ouverte le mercredi 10 dé-
cembre, aux conditions suivantes : 

PRIX DE SOUSCRIPTION : 480 francs par obligation, 
jouissance du 1er janvier 1863. 

100 fr. en souscrivant. 
100 fr. le 1" avril 1863. 

VERSEMENTS. { 100 fr. le 1" juillet 1863. * 
100 fr. le Ie' octobre 1863. 
80 fr. le 1" janvier 1864. 

Les souscripteurs auront le droit de se libérer en-
tièrement en souscrivant avec escompte de 6 pour 
100. Dans ce cas, ils auront à verser seulement 
465 FRANCS par obligation. 

Les souscriptions seront reçues jour par jour, jus-
qu'à concurrence de la totalité de l'emprunt. 

N. B. Sur ces 110,000 obligations, 12,900 sont 
déjà souscrites, avec l'autorisation du gouvernement, 
par des communes et des établissements de bienfai-
sance en Italie. 

ON SOUSCRIT: 

A Paris, chez MM. EMILE ERLANGER ET G% 21, rue 
de la Chaussée-d'Antin ; 

A Lyon, MM. V° MORIN, PONS ET MORIN; 

A Marseille, M. PAUL BLAVET ; 

A Londres, MM. MASTERMAN, PETERS ET C ; 

A Bruxelles, MM. DELLOYE, TIBERGIIIEN ET G'; 
A Franclort-sur-Mein, M. RAPHAËL ERLANGER; 

Id., MM. FRÈUES BETHMANN; 

A Berlin, MM. MENDELSSOIIN ET C"; 

A Turin, Milan, Gênes, Livourne, Genève, Berne, 
chez les banquiers de la société. 

La maison G.-J. LKVY vient d'obtenir à Londres 
une médaille de ï" classe pour ses bronzes, pendules, 
candélabres, lustres, lampes, leux, suspensions. Maga-
sins de vente, 88, rue Popincourt, a la fabrique même. 

Bourse de Parla dn 8 Décembre 186». 

„ rtT„ S Au comptant. D"«. 70 65.—Hausse « 20 e. 
8 °IW \ Fin courant. — 70 85.-Hausse » 15 c. 

4 1 _ ( Au comptant. D«»o. 97 60.—Hausse « 15 o. 
» I Fin courant. — 98 .—Hausse « 15 

S 0i0 comptant.... 
ld. fin courant ... 

t 1(2 0r0, comptant 
Id. ûn courant ... 

4 i[2ancien,compt. 
t 0[0 comptant .... 
Banque de France.. 

1" cours. 
70 60 
70 85 
97 65 
98 — 

Plus haut. 
70 65 
70 90 
97 65 

P: ;:- bas, 
70 C0 
70 75 
97 60 * 

92 — 
3100 — 

_ — 

Dcrn. coun 
70 65 
70 85 
97 60 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 1310 — 
Crédit industr. et comm, 660 — 
Crédit mobilier 1125 — 
Comptoir d'escompte 660 — | 
Orléans 1070 — | 
Nord, anciennes 1013 75 | 

— sorties...' .... 1000 — 1 
Est 528 75 | 
Lyon-Méditerranée 1157 40 | 
Midi, 808 75 | 
Ouest 537 50 | 
Genève : 350 — 1 
Dauphiné , — — j 
Ardennes anciennes.... | 

—' nouvelles ! — 
Bességes à Alais — — 
Autrichiens 516 25 

Dern. cours, 
comptant. 

Sud-Autrich.-Lombard.. 690 — 
Victor-Emmanuel 375 — 
Russes 430 — 
Romains 335 — 
Saragosse 670 — 
Séville à Xérès 477 50 
Nord de l'Espagne 625 — 
Saragosse à Barcelone .. 325 — 
Cordoue à Séville 
Caisse Mirés 81 25 
Immeubles Rivoli 220 — 
Gaz, C' Parisienne 1420 — 
Docks de Marseille..... 675 — 
Omnibus de Paris 845 — 

de Londres.... 47 50 
C* imp. des Voitures..., 67 60 
Ports de Marseille 605 — 

OBZ.IOAXXOKT8. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi.foncier.1000f.30r0 1030 — 
— — 500f.4 0l0 488 75 | 
— — 600f.30l0 460 — | 

Obligat. comm1", 3 0r0.. 420 — | 
Ville de Paris 5 010 1852 1115 — 1 

— 1855-1860 448 75 
Seine 1857 230 — 
Orléans 40(0 

— nouvelles — — 
— JOlO. 313 75 

Rouen 
— nouvelles — — 

Havre 
— nouvelles — — 

Lyon-Méditerranée 5 0r0 517 50 
_ 3 0(0 320 — 

Paris à Lyon 1065 — 
— 3 OlO 

Paris, Lyon, Méditerr... 311 25 
Nord 315 — 
Rhône 5 OlO, 

— 3 00 Oié 308 25 

Dern.cours 
comptant. 

Ouest 1030 — 
— 3 0[0 307 50 

Est, 52-54-56, 500 fr... 600 -
— nouvelles, 3 OlO. 301 25 

Strasbourg à Bâle 
Grand-Central 3(0 — 
Lyon à Genève 308 75 

— nouvelles. 307 50 
Bourbonnais 311 25 
Midi 307 iO 
Ardennes 307 60 
Dauphiné 308 75 
Bességes à Alais 
Chem. autrichien 3 0[0.. 276 25 
Lombard-Vénitien 268 75 
Saragosse 272 50 
Romains 247 50 
Cordoue à Séville 
Séville à Xérès 
Sarragosse à Pampelune. 242 60 
Nord de l'Espagne 258 76 
Docks de Marseille — — 

ÉTRENNE INSTRUCTIVE ET AMUSANTE. 
M. Charles Rosenfeld a eu l'ingénieuse idéa d'apprendre 

aux enfants l'histoire de France en les amusant. 
Son jeu de loto (brevetés, g. d.g.), reproduisant les rois 

et les grands faits de l'histoire de France, est le plus atirayant 
cadeau qu'on puisse faire à la jeunesse. C'est un cours d'his-
toire en famille pendant les longues soirées d'hiver. 

Par une heureuse combinaison, l'auteur a disposé son loto 
de manière à ce qu'il puisse servir au jeu ordinaire sur le re-
vers du carton historique. 

En vente chez l'auteur, rue des Rosiers, 4 bis, au Marais, et 
chez tous les marchands de jouets, à Paris et en province. 

Dépôt principal à la Papeterie Jeanne, passage Choiseul, 68. 
Pour éviter les contrefaçons, chaque loto doit être revêtu 

de l'estampille de M. Charles Rosenfeld. 

— RHUMES, IRRITATIONS DE POITRINE. 
Pâte et SIROP de NAFÉ, rue Richelieu, 26. 

— Mardi, au Théâtre-Français, reprise de la Calomnie, co-
médie en cinq actes de Scribe. Régnier, Leroux, Monrose, 
Bressant, Mirecourt, E. Provost, Mm" Bonval, Fix et jouassain 
rempliront les principaux rôles. Le spectacle commencera par 
Pythias et Damon, comédie en vers, de M. Belloy et sira ter-
miné par II faut qu'une porte soit ouverte ou fermée, comé-
die d'Alfed de Musset. 

— Le Théâtre impérial italien donnera aujourd'hui mardi, 
Rigoletto, opéra en quatre actes, musique de M. Verdi, chanté 
par Mra« Guerra, Alboni, MM. Mario, Delle-Sedie et Capponi. 

— ODÉON. — Ce soir le doyen de Saint-Patrick, interprété 
avec un talent hors ligne par Tisserant, Ribes, MM«* Thuil-
lier, Rousseil. — Très prochainement l'« représentation de 
Niobé, drame antique en deux actes en vers. 

— A l'Opéra-Comique, pour la rentrée de M. Montaubry, 
reprise de Lalla-Roukti, 52° représentation, opéra en deux 
actes, musique de M. Félicien David, paroles de MM. Michel 
Carré et Hippolyte Lucas. M. Montaubry remplira le rôle de 
Nourreddin ; M. Gourdin celui de Baskir ; M"» Cico celui de 
Lalla-Roukh; M"8 Bèlia, Mirza. On commencera par la 14e 

représentation du Cabaret des Amours. Demain, la Dame 
blanche pour les débuts de M. Léon Achard. 

— Au Théâtre-Lyrique (place du Châtelet), aujourd'hui 
mardi, avant dernière représentation d'Orphée, avec M°" 
Viardot. Jeudi lrs représentation de Faust, et rentrée de 
Mm« Miolan-Carvalho dans le rôle de Marguerite. Le chef-
d'œuvre de Gounod est remonté avec un soin spécial. Le per-
sonnel de l'orchestre et celui des chœurs sont renforcé» ; 
d'heureuses modifications ont été apportées à la mise en 
scène. Cette reprise de Faust aura donc l'attrait d'une pre-
mière représentation. 

SPECTACLES DU 9 DÉCEMBRE. 
OPÉRA. — 
FRANÇAIS. — La Calomnie, Pythias et Damon. 
OPÉRA-COMIQUE. — Lalla-Roukh, le Cabaret des Amours, 
ODÉON. — Le Doyen de Saint-Patrick. 
ITALIENS. — Rigoletto. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — La Clef de Métella, les Brebis de Panurge. 
VARIÉTÉS. — Le Bouchon, les Finesses, Nos Petites faiblesses. 
GYMNASE. — Les Ganaches. 
PALAIS-ROYAL. — Une Corneille, le Misanthrope, Un Avocat, 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Bossu. 
AMBIGU. — Le Juif Errant. 
THÉÂTRE DU BOULEVARD DU TEMPLE. — La Femme coupable, 

les Premières dents d'un lionceau. 
GAITÉ. — Monte-Cristo. 
THÉATBE IMPÉRIAL DU CHATELET. — Rothomago. 
BEAUMARCHAIS. — Les Démons de la Nuit. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — La Reine Crinoline. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux enfers. 
THÉÂTRE-DÉJAZET. — Le Mari d'une Etoile, le Loup, les Prés, 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.). —Eurêka, Qui crève les yeux. 
LUXEMBOURO. — Bric à-Brac et C8. i ■ * 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 
ROBERT HOUDIN (8, b. des Italiens). — Tous les soirs à huit 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis, 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis, samedis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

•tmmmm 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON MARCHÉTBAUVEAU, 5 A. r/__ 
Etude de M6 ROUCIIBR, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 95. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le samedi 20 décembre 1862, 
D'une MAISON située à Paris, rue du Marché-

tauyeau, 5 (12earrondissement). Produit annuel: 
' 480 fr. environ. Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser: 1" à H BOltHEit, avoué, rue 

Muve-des-Petits-Champs, 95 ; 2° à M» Emile Du-
bois, avoué, rue de Rivoli, 65; 3° à M* Lacomme, 
avoué, rue Saint-Honoré, 350 ; 4» à M» Quillet, 
avoué, rue du Marché-Saint Honoré, 4 ; 5° à M» 
Uevant, avoué, rue de la Monnaie, 9 ; 6° à M* La-
vocat, notaire, quai de la Tournelle, 37. (4077) 

lette), rue de Metz, 3. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* COUROT, notaire à Paris, rue de 

Cléry, 5 ; 

2» A M" MSGEON, avoué à Paris, rue de 11a-
nôvre, 5 ; 

3° A M« Foucher, notaire à Paris, rue de Pro-
vence, 56 ; 

4° A Me Cullerier, avoué à Paris, rue du Har-
lay,20; 

5° A M. Giscon, administrateur judiciaire de la 
société Seigneuret et G», au siège de la société, rue 
des-Gravilliers, 90; 

6» Et à M. Lemaître, contre-maître de la fabri-
que, à la Villette, rue de Metz, 3. (4076) 

.GRANDE PROPRIÉTÉ A PARIS 
«nde de M* BRANCHE, avoué, successeur de 

M. Jooss, à Paris, rue du Bouloi, 4. 
Jente, au Palais-de-Justice, le 24 décembre 

en trois lots, 
y une grande PROPRIÉTÉ à Paris (Belle-

'" e;, rue des Moulins, 14, propre à bâtir. 
... lot- Terrain d'une contenance de 1,273 mô-ly cent, environ. Mise à prix : 50,000 fr. 
;. J01-Terrain avec constructions; contenance 

60odo f
r
 mètres 51 cent- environ- Mi86 à prix : 

i^î Terrain avec constructions ; contenance 
6o Q'QJ^ mètres 48 cent, environ. Mise à prix : 

ffienfD°Urra *tre accorQ^ des facilités pour le paie-
S.a(hesser à M* BRANCHE, avoué, et à M< 

(4075) 

STÉ CIVILE HOUILLÈRE DU NORD 
AVIS. MM. les actionnaires de la Société ci-

vile isouillùre du Nord sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire pour le mercre-
di? janvier 1863, à l'effet de délibérer sur les pro-
positions urgentes qui leur seront soumises par 
le conseil d'administration. La réunion aura lieu 
à Arras, à midi, dans un des salons de l'hôtel du 
Griffon. On peut se faire représenter en donnant 
mandat par simple lettre. LesHuméros des actions 
devront être adressés 48 heures à l'avance, au se-
crétariat général, à Arras, rue du Louez-Dieu, 11. 

» (5478) 

 M* BRANCHE. 
Ullller, notaire à Paris. 

AMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES-

M [GRANDE PROPRIÉTÉ 
iè»îs 9R mè

0
tres

;
; à Pa,ris (Montrouge), route d'Or 

pl la' h à TCndre, même sur une enchère, 
1863 ambre des notaires de Paris, le 6 janvier 

g, . Mise à prix : 
nob;:resser 5Ur lps lieux, 
"«"e, rue de Lille, 11. 

75,000 fr. 
et â Me l'REMVN 

(4059) 

Ventes mobilières. 

î»; DE PItODUTS ClinilOUES 
rue de 

'a 
Hanrtv! MIGEO.V avoué à Par s 

% ïùr^cîén.: r covhot ̂  * » 
û«H

PV
'Je lu,ndVl 5 décembre 1862, une hem 

.rue de Glé 5 de M' Courot' notaire a Pa 

*lq
LK

^',,,*,«»» K »E PRODUITS CHI 
*' ^ate fe? °Iéerà^aris' ruft des Gravilliers. ^-ateliers de fabrication sis à Paris (la Vil-

MHS DE 10UZAIA (ALGÉRIE) 
L'assemblée générale extraordinaire du 29 no-

vembre 1S02 n'ayant pas réuni les trois-quarts 
les actions émises, une nouvelle réunion des ac-
tionnaires aura lieu le 20 décembre 1862, à deux 
heures de relevée, 1° pour recevoir communica-
tion du traité intervenu entre le gérant, alors pro-
visoire, et le syndic de la faillite de la société fer-
mière, 2° pour autoriser le directeur-gérant à 
emprunter hypothécairement, à louer ou à ven-
dre l'usine de Caronte. Le tout avec approbation 
du conseil de surveillance. 

Pour être admis, il faut posséder au moins 

cinquante actions, déposées au siège social, rue 
des Bons-Enfants, 24, à Paris. 

Les dépôts sont reçus tous les jours non fériés, 
de dix à quatre heures. 

Le directeur-gérant, 
(5464) IIOUSSART. 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDENNES 
Tirage d'Obligations. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré 
venir MM. les porteurs des obligations de la com-
pagnie qu'il sera procédé, en séance publique, le 
mardi 23 décembre 1862, à deux heures de l'après-
midi, dans une des salles de l'administration, rue 
de Provence, 68, au tirage au sort de 902 obliga-
tions. (5477) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

TRANSATLANTIQUE 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS 

DE 

SAINT-NAZAIRE AU MEXIQUE 
touchant à la Martinique et à Santiago de Cuba, 

Correspondances spéciales par bateaux à vapeur 
à SANTIAGO^DE CUBA ̂  ^ 

à FORT-DE-FRANCE avec 

LA POINTE-A-PITRE (GUADELOUPE) 
à Saint-Nazaire, avec Bordeaux, Lisbonne, Porto 

Vigo et Cadix. 
Départ de St-Nazaire le 16 de chaque mois. 

S'adresser, pour fret et passages : 
Â Paris, au siège de la société, place Vendôme 

15, et boulevard des Capucines, Grand-Hôtel ; 
A Saint-Nazaire, à M. de Vial, agent. (5265) 

DENTIFRICES LAROZE 

INCISIF DEHARAKE 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
t irrb.es, coqueluches et toutes les maladies de poi-
trine. Rue St-Martin, 324, et dans les princ. villes 

(5411). 

ner instantanément bois, porcelaines, etc. Solidité, 
économie, un seul vernis sans odeur. Décalcoma-
nie, diaphanie pour vitraux, objets en spa-porce-
laine, etc. Boîtes complètes à 5 fr. et au-dessus. 
Instructions et leçons gratuites. BOITON, DEBAIN et 
Ce, édit., boul.Sébastopol, 67, rive droite, brevetés 

s. g. d. g. pour leurs papiers et encre incolore, ne 
tachant pas, à l'usage des dames et pensions de 
demoiselles. Gros, détail, commission, exportation» 

(5460)* 

ÏEaujéLéchelle 
PEOÏUHALtS DISTIBUTIVE ET RÉNOVATRICE DU 

ninSnit 1 rie m ■-, 1 o rl i rt<3 ri n 

m SU 
cœur ; arrête les pertes, les hémorrhagies, les 
épanchementg. 
Dépôt, rue Lamartine, 5, Paris, et en tous pays. 

CONSERVATEURS DES DENTS ET DES GENCIVES 
Ils sont d'une supériorité reconnue pour conserver aux dents leur blancheur naturelle, 

aux gencives leur santé, les préservant de la tuméfaction, du scorbut, des névralgies dentaires 
ÉLIXIR DENTIFRICE. Il a une action prompte 

et sûre pour arrêter la carie, et guérir immédiate-
ment les douleurs et rages de dents ; il prévient 
les fluxions, loin de les provoquer comme for^ 
tant de prétendus spécifiques. 

rOUDRE ROSE A RASE DE MAGNÉSIE. Elle 
conserve la blancheur et la santé des dents, dé-
truit le tartre dont elle empêche la reproduction, 
raffermit les gencives. 

OPIAT DENTIFRICE. Il doit à l'extrait mixte de 

quinquina, pyrèthreet gayac, dont s'empreignent 
les gencives, d'être le meilleur préservatif des af-
fections scorbutiques, et de prévenir la carie des 
premières dents par son concours actif à leur sain 
et facile développement. 

CURATIF DENTAIRE pour le pansement des 
dents cariées et la destruction sur leur paroi inté-
rieure de toute cause ou suite de carie, précaution 
infaillible pour prévenir les abcès et douleurs qui 
suivent le plombage. 

Le flacon d'éllxlr ou de pondre, I fr. IS; —le pot d'opiat, I fr. 50; — le flacon de ooratir avec l'instrument,* fr. 

■ Dépôt dans chaque ville chez les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchands de modes 
B et de nouveautés. Dépôt général : PHARMACIE LAROZE, rue Neuve-des-Petits-Champs, 2ô. 

Expéditions : chez J.-P. LAROZE, rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, à Paris. 
Désigner en quelle langue doivent être Us instructions qui accompagnent chaque produit. 

1832 —MÉDAILLES — 1834 
.D'OR ET D'ARGENT., 

1844 

CH0C0L ENIER 
Usine modèle fondée en 1825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

pour la fabrication spéciale des Chocolats 
de qualité supérieure. 

Avis relatif aux Contrefaçons. 
> Chaque tablette de Chocolat-Meuier porte sur la face opposée à l'étiquette à 
médaille une contre-étiquette conforme au dessin ci-dessous avec la signature Menier 
dans le milieu. 

» • 
Après avoir retiré l'enveloppe de pa- ,* 

pîer et la feuille d'étain, on devra trouver 
imprimés sur le Chocolat même : 

• l' Sa. rois LS NOM Menier as ENTIER 

SUR t» FâC* PLATE OPPOSER AUX SIX CÔTES
 #

» 

OU BATONS DKUI-CYLLNDRIQUES ; 

2° UNE DES srx LETTRES DU NOM Menier 
SUS CHAQUE CÔTE OC BATON DEMI-CVMXDIUQUS. 

En exigeant ces marques distinctives, 
on ne s'exposera pas à dépenser le prix 
du véritable Chocolat-Menierpour re-
cevoir une contrefaçon de qualité suspecte. 

Dépôts dans toutes les villes de France et de l'Étranger. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8-9 DECEMBRE 1862 

AISQN or G1R0UX. ETRENNESHI863 
La publication légale dea Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAIETTB DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

' Par acte sous seings privés, l'ait double 
à Paris, le trente novembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

M'"« Marie l.EGRAND, épouse autorisée 
de M. ROSOTTE, demeurant à Paris, im-
passe Sandrié, 4, 

Et M"' Gustavine THOMAS, demeurant 
à Paris, , 

Ont déclaré que la société iormée en-
tre elles, sous la raison sociale : 

ROSOTTE et THOMAS. 
Pour la confection de toilettes pour da-

mes, dont le siège social était à Paris 
rue Gaillon. 2, aux termes d'un acte BOUS 

la raison : QBAWUfK^J^^. ̂ l^i^^^itVUit double à Paris, le dix 
esta. Pans, rue d^ [njl huit Mnt snixarit6.deux, 
du vingt-cinq novembre mil nuit eeni P

 ]G DU MEM(J 

SOCIETES. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES ASPHALTES. 
Mines de Sevssel, Val-de-Travers, Chava-

roche, Lobsann, Bastennes, etc. 
rue de la Victoire, 31. 

Paris. 
D'une délibération de l'assemblée gé-

nérale extraordinaire des actionnaires de 
laCompagnie génératedes Asphaltes.sous 
la raison : CHABR1ER et dont le siège . 

soixante-deux, 
Portant la mention : 
« Enregistré a. Paris, deuxième bureau, 

le huit décembre mil huit cent soixante-
deux folio 177, recto, case 8, reçu six 
francs, décima compris, signé Letocard,» 

H appert : 
Oui; la durée de la société a été proro-

gée au Irente et un décembre mil huit 
cent soixante-quinze. 

Pour extrait : 
_(»!) CHARRIER. 

mois, 
Etait et demeurait dissoute d un corn 

mon accord entre les parties à partir du 
premier décembre courant. 

Pour extrait : 
M. ROSOTTE 
THOMAS. 

(273) E. ROSOTTE. 

Elude de 1* DELALOGE, agréé, 
rue des Jeûneurs, 42. 

D'un aele. sous >ignalures privées, fait 
â Paris le vingt cinq novembre mil nuit 
vent soixante deux, folio 132, recto case 
4, pur le receveur, qui a perçu »ix francs 
uoïir les droits, 

M Louis-Isaae M AYRARGUES, agent 
de change près la Bourse de Paris, de-
jneurant a l'aris, rue de Tréuse, a», s'est 
adjoint comme bailleur* de fonds inte 
reisés conformément • la loi du deux! 
juillet mit huit cent, soixanle-deux, les 
autres parties dénommées audit acte. 

La communauté d'intérêts créée par 
ledil acte sera gérée et administrée par 
M. Mav argues seul; il sera aussi seul 
responsable, les bailleurs de, tonds mté 
restés ne devant l'être que jas^u * con-
currence des l'omis apportés par chacun 

Cette communauté d'intérêts durera et 
aura effet pendant huit années, du quatre 
décembre mil huit cent BOixantB'fleuS au 
quatre décembre mil huit eent soixante-
dix 

Les fonds fournis par M Mayrargurs se 
soin élet'és à six cent mille francs ; ceux 
fournis oac les bailleurs de fonds à dix 
huit cent «Blé francs : au total; deux 
millions quatre cent mille francs. 

Boutes ces somjass ont été réellement 
versées. 

pour extrait : 
—(276) DELALOGE, 

Cabinet de H. CLÉMENT, rue Papillon, 6. 
p.tracle sous seing privé, en date du 

Irente novembre mil huit cent soixanle-
deux. enregistré. 

Une sociélé en nom collectif pour la 
fabrication, l'achat et la vente de l'hor-
logerie et de la bijouterie, dont le siège 
est A Parts, faubourg Saint-Martin. 60, a 
été formée pour six ans. à compter du 
quinze dudit mois, enlre M Marc BRONS-
TEIN et M. Ve idil GOLOENBERG, négo-
ciant*, demeurant i'i Paris, rueduÇafrè, 4, 
sous ta raison soeiale : M. GOLDEÎSBERG 
et 8R0NSTE1N.. , ; ,. .,, , 

Le capital social est de dix mille francs 
apportés par M. Bron-tein, qui devra les 
verser avant la lin de février mil huit 
cent soixante trois. 

Leâ deux associés ont la signature so-
ciale, mais les billets et acceptations de-
vront être signés des deux associés, à 
peine de nullité. 

Pour extrait ; 
(272) CLÉMENT, mandataire. 

Élude de M" SCHAYE, agréé, 
rue du Faubourg-Montmartre, 10. 

D'un jugement du Tribunal de commer-
ce do la Seine, eu dale du vingt-sept no 
vembre mil huit cent soixante-deux, en 
registré, 

Rendu entre : 
1° M. Henry Edouard MERCIER, négo-

ciant demeurant à Paris, rue Saint-De-
nis, 259; 

2» M. Stanislas LEHOUCHE, négociant, 
demeurant à Paris, rue du l'aubourg-
Sainl-Denis, 30, 

11 appert : 
1» La société de fait ayant existé entre 

le< susnommés pour la" vente tics arti-
cles de pliolograpiiie, rue Ou Faobourg-
Saint-Denis. 39. a élé déclarée nulle; 

2- M. Martinet, demeurant à Paris, rue 
Saint-ltonoré, 231, a élé nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
(278) Signé : SCHAVÉ. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

B>iiHte». 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine du 4 décembre 1862, lequel dé-
clare résolu, pour inexécution des condi-
tions, le concorda1 passé le 1" mai 1861 
entre le sieur LEl.lÈVRE-'Adolphe). bou-
langer, demeurant, à Paris, rue Neuve6 

Saint-Eiistache. 12, ci-devant, actuePe-
ment rue de Grenelle-Saiut-Honoré, 19, 
et ses créanciers ; 

Nomme M, Charles Demnurgues juge-
commissaire, et M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic (N» 18045 du gr.). 

Etude de M' PET1TJF.AN, agréé à Paris, 
rue Roisiiii, 3. 

D'un jugement rendu conlraflictnlre-
ment pur le Tribunal de commerce de la 
Seine, le vingt-six novembre mil tiuit 
cent soixante-deux, au profit de M. Lau-
rent-Louis MOUTON, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de la Grange-Batelière, 
41, ci-devant, et actuellement boulevard 
des Capucines, 6, 
Si Contre : 
; *• M. Jean-Baptiste MANIQUET, négo-
«iant, demeurant 4 Paris, rue du Fàu-
bourg-Saint-Honoré, 58, ci devant, et 
actuellement rue de la Douane, 7; 

2» M. François SOULIER DE LAGUANGE, 
négociant, demeurant à Saint-Etienne, 
ci-devant, ei actuellement à Paris-Belie-
ville, rue Piat, 47, n appert : 

Que la prétendue sociélé constituée en-
tre les parties susnommées, aux termes 
de conventions verbales en date du qua-
tre janvier 'mil huit cent cinquante-six, 
pour l'exploitation, pendant une durée 
dequinze années, à partir de ladite épo 
que, d'un appareil breveté dit : Terras 
nier mécanique, et dont H. Moulon était 
fadministraleur-gérant, 

A été déchirée nulle et dissoute pour 
l'avenir comme ayant le caractère d'une 
sociélé en nom* collectifs et n'ayant pas 
été revêtue des formalités légales; 

Et que M. Juge, demeurant a Paris, rue 
Richelieu. 61. a élé nommé liquidateur 
><le la société de fait ayant existé enlre, 1. s 
parties, avec tons les pouvoirs que cette 
qualité comporte. 

Pour extrait : 
(275) PETITJEAN. 

ft'ini acte reçu par M* Alfred Piat et 
M" Deiaporle, notaires à Paris, le vingt 
hui( novembre mil huit cent soixante-
deux, enregistré, 

Et passé entre : 
M. Dominique ARTIGE, constructeur de 

machines à vapeur, demeurant à, Paris 
(15E arrondissement), rue de Grenelle, 
Il 43, 

Et M. Auguste-François-Xavier DE-
ïtOIDE, ingénieur civil, demeurant à Pa-
ris 115» arrondissement), rue du Com 
meree, 36. 

Aété extrait littéralement ce qui suit : 
11 eid formé une sociélé en nom collec-

tif entre M. Arlige et M. Derolde, pour la 
eonétractinn de machines à vapeur et 
Ja mécanique en général. 

La société commencera le premier dé-
epinbiv mil huit cent soixante deux, et 
ltr.ir.-i le tr-nlejuin mil huit cent soixan-
le-rtix-seiit. 

Le sié^e de la société est tixé à Pari,', 
quinzième arrondissement, ci-devant 
Orenelle. rue de Grenelle, 43, et rue du 
Théâtre. 77.79 et 8i. 

Là'raison et la signature sociales 'se-
ront: ARTIGE et DEifOlDB. -

La signature sociale appartiendra à 
.■liacuii 'les associés séparément, mais 
aucun emprunt ni reconnaissance d'em-
prunt antérieur ne pourront être faits, ni 
aucun 'effet ne pourra être valablement 
souscrit ou nccep|»fpie par les deux as 
sociés .onjointement Néanmoins, les ef-
fets souscrits ou endossés au nom de la 
société pourront être vnlllilwiiiinl endos 
nés par un seul de- nasociés 

H ne iipu'Ji « Ire l'ait usage rte la pi-
^aVui-etociJlt'que pour les affaires de 
la société " „ 

La dissolution "« la société aura lien 
de plein droit si l'u.'' des associés vient .1 
décéder, et pourra avoir lien a la de-
mande l'un seul as-un,? après deux in-
veniaiues consécutifs consû'iant wu per* 
te, et *e dément encore si <5>,ile perle egl 
du quart ou capital social ..duel au 
m uns. 

L'intention de dissoudre l.i sort-Mé de-
vra être notifiée dan3 le mois de la dû-1 MUMétroentat 
,ai.?-nt ^i?î.C•?l.air,,• I MWDUCTWN 08 TITBti». t (.' ir '"'.11. .t 1 i î j 

IS7Ï) Sigué : PIAT. I •>««< tnuitt* à produite, dans le aelai 

SECLABATioras nu FAILLITES. 

Jugements du 5 DEC. 1862 , qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixe provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Des sieurs J. DEBREZ et Jules MOlîS, 
négociants, demeurant tons deux à Pa-
ris, rue de l'Entrepôt, II, au Marais; 
nomme M. Massez juge-commissaire, et 
M. Sautton. rue Chabanais, 5, syndic pro-
visoire |N° 1016 du gr.). 

Du sieur ALGRET, md de vins, demeu-
rant à Paris-Montmartre, rue Biron, 18 ; 
nomme M. Melon de Pradou juge com-
missaire, et M. Millet, rue Mazagran. 3, 
syndic provisoire (N° 1017 du gr.). 

Du sieur MERCIER, négociant, demeu-
rant h Paris, rue Sainte-Elisabeth, 32, ci-
devant, actuellamoul.«ans domicPe con-
nu; nomme M. Girard juge-commissaire, 
Ct M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 
syndic provisoire IN" 1018 du gr ). 

jugements du G DÉG 18S2, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur CA1NGNARD lAleXaudre), li-
monadier, demeurant à Paris, cour des 
Petites-Ecuries, 3; nomme M. Bouffard 
joge-eom-missaire, et M. Heurtey fils, 
avenue Victoria,il, syndic provisoire (N° 
1019 du gr.). 

Du siepr RIQUIER (Henry Joseph), md 
de vins, demeurant a Paris Bercy, bou-
levard de Charenton, 14 ; nomme M Ba-
laine fils jutre-eommissaire, et M. Kné 
rinsier, nie I.abruyère, 23, syndic provi-
soire (N* 1020 du gr.). 

Du sieur GAN1VET (Etienne Désiré-
Louls), md de chaussures, demeurant à 
Paris, rue Saint-Maur-Popincourt, 124 ; 
nomme, M. Balaine l'Us juge-commissaire, 
et M. Barbot, boulevard sébastopol, 22, 
syndic provisoire |N° 1021 du gr.). 

Du sieur LEFRANC (François), md de 
vins, demeurant a Paris Belleville, rue 
de Paris, 23 ; nomme M. Bouffard juge-
commissaire, et M. Pinet. rue de Rivoli, 
n. 69, syndic provisoire (N° 1022 du gr.). 

Du sidur CROlSONNlER, md de vins-
logeur, demeurant à Paris, rue de Flan-
dres. 163 ; nomme M. Halaine fils juge-
commissaire, et M. Sautton, rue Chaba-
nais, n. 5, syndic provisoire (N* 1023 du 
greffe). 

Du sieur HERMIN (Pierre), md de vins, 
demeurant à Paris, rue de la Harpe, 57 j 
nomme M. Chahert juge-commissaire, et 
M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N" 1024 du gr.). 

Du sieur LEBIS (Victor), restaurateur, 
demeurant à Neuilly, au bois de Boulo-
gne,;'! la porle Maillot; nomme M. Da-
guin juge-commissaire, et M. Baltarel, 
rue de tiondy, 7, syndic provisoire (N» 
1025 du gr,). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieiii' N'ADAt'D (Armand), entr. de 
maçonnerie, rue Pavée. 19 au Marais, le 
16 décembre, -i II heures |»959 du gr.) ; 

Du sieur WEI.-PICAHD (Léoni, md de 
tulles et bro leries, boulevard Sébasto-
pol, 121, le 15 décembre, à 9 heures (N» 
1002 du gr.); 

DJ sieur LAVAULT (François), md de 
vins, quai de la Gare, 84, le 12 décembre, 
à 1 heure (N" 972 du gr.); 

Du sieur GAHMAUX (Dédré), épicier et 
md 'ie vins à Graveiig, commune de St-
Mauriee, Grande-Rue, 1*3, le 13 décembre, 
à II heures N° 9:13 du gr.); 

Du sieur FABER (Charles-Henry), te-
nant appartements meublés, avenue d** 
Champs-Elysées. 131,demeurant me Bré-
da, 29, le 16 décembre, à 10 heures (N° 
1010 du gr.); 

Du sieur NABÇON (Alexandre), bimbe-
lotier, rue des eeHU-Chatnps-Saint-lIar-
lin, 15, le 15 déwmbre, à I heure (N* 1008 
du gr.). 

four assister â l'assemblée dans laquelle 
M le juge-commissaire doit tes consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux u,ndlct. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endossé-
•ucats du failli n'étant pas connus, soni 
priés U remettre au greffe leurs adresses. 
Son delre ooaroquél pour les assemblées 

de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes a 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur DESPERR1ÉS (Auguste-Jean), 
entr. de serrurerie à Choisy-le-Roy, rue 
St-Louis, 16, entre, les mains de M. La-
moureux, quai Lepelletier, 8, syndic de 
la faillite (N° 863 du gr.); 

Du sieur DOUBLET (Joseph), limona-
dier, rue St-Victor, 3, entre, les mains de 
M. Quatremère, quai des Grands-Augus-
tins, n. 55, syndic de la faillite (N° 889 
du gr.); 

On sieur MONET, négoe., rue, Montor-
gueil, 47, hôlel St Christophe, entre les 
mains de M. Pihan de la Forest, rue de 
Lancry, n. 45, syndic de la faillite (N" 921 
du gr.); 

Du sieur GALL (Samuel), md do linge-
ries, cité d'Antin, 8, enlre les mains de 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic de la 
faillite (N- 910 du gr.); 

Do la société en liquidation G1LMER et 
C", constructeurs de machines à coudre, 
rue St Maur-Popincourt. 76, composéo de 
Jean-Eléouôrc Gilmer. Auguste Etienne-
Victor Gire, Eugène-François Moine et 
Louis Lecarpenuer, dont Gilmer est li-
quidateur, entre les mains de M. Piiian 
lie la Forest, rue de Lancry, 45, syndic-
do la faillite (W 914 du gr.); 

Du sieur GAULL1FR jeune, nég., rue 
dea Gravilliers, )9, entré les mains de M. 
Beaufpur, rue du Conservatoire,, 10, syn-
dic de la faillite t(f«;9i8 du air j; 

Du sieur MINIER (Jean-Baptiste, passe-
mentier, boulevard Bonne-Nouvelle, tt; 
entre les mains ce M. Dul'ay. rue Latlitte, 
43, syndic de la faillite 11V- S'2 du gr.);- -

liu sirur PETILLE (Achillej, négoc.-en 
soies, laines el coton, rue Bourbon-Vil 
leoeuve 59, entre les mains de M. liu 
lard,. rue Sle-oppoi tune, 7, svudic de la 
faillite (,N»922 du gr.); 

Du.sieur C0UHCH1N0UX (llaymondl. 
l'abr. de Heurs, rue B aurepaire. 9, entre 
les mains de M. BuiarJ, rue Ste-UpRoY 
toYie, n. 7, syndic de ta faillite IX" 907 du 
gr.): • 

Pour, en conformité de t'arlicle 49» du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et à l'admission des créances qu 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION BE CBËANC1EK8 

Son( invité) à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM. tes créanciers t 

àFFIBMATIONS, 

Du sieur HEN'NEQUIN (François-Désiré 
j Bienaimél, onc. limonadier, faubourg Si 
Martin, n. 10S, aelnellemcnt rue St-Marc-
Fiydeati, 22, le 16 décembre, à 4 heure 
|N- 855 du gl'.!; 

Du sieur GFOFFROY .Laurent-Antoine' 
i md de, vins traiteur, quai Jemmapes, 260 
i ie 16 décembre, à 1 heure (>»•• 743 du gr 1 
j De la sociélé J. et M. WEL1.I10FF frè 

res, nég. en cuirs, dont te siège est h Pa-
ris, rue du Petit Lion-St-Sauveur, 11. 23,. 
avant succursale à Strasbourg, composée 
de. Jacques Wdlboif et Martin Wellholf, 
le 16 décembre, h i Heure (N» 847 du gr.i 
SJDe la dame JOUBEBT (Catherine Saint 
Simon, femme de Antoine), mile de bouil-
lon, rue des Lavaudières-SIe Opportune, 
14, le t5 décembre, à 10 heures (N° 797 
du gr.); 

De la sociHé veuve GIROUARD et 0 . 
fabr. de ressorts et essieux, pue rie la pé-
pinière, 25, avec succursale à St-Sépuîcre 
(Oise), composée de Lucie-Françoise-Ho-
norine. Coussedière, iemme Girouard; Ma-
rie-Alexandrine Girouard. veuve Crenzet, 
Stania'ss Girouard et Ernest-Frédéric-' 
Alexis Ûreuzet, décédé, le 16 décembre, à 
Il heures (N" I9ï5l du gr.). 

Pour être procède, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification el 
atilrmalion de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification el 
atilrmalion de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 
Du fieur V1LLAIN (Raymond', nég. en 

lingeries, rue du Sentier, 35, le 13 décem-
bre, à t heure (N- 49881 du gr.l; 

Du sieur PICARD (Nicolas), enlr. de ma 
çonnerie, passage rt'Angoulême, II, le I! 
décembre, à 9 heures IN° 210 du gr.l; 

Du sieur LION (Victor), rpd de vins, rue 
Mouffetard, 210, le 13 décembre, à 10 heu 
res (N° 455 du gr.). 

Pour enle.idre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite el délibérer sur la for 
maiion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ci 
dernier cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplucetnent des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et te failli peuvent pren-
dre au greffe, communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur DA-
RANT1ERE (Claude), md devins traiteur, 
rue de Grenelle-Saint-Germain, 92, sont 
invités à se rendre le 13 déc, a 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour eu-
tendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite, et délibérer sur la forma-
lion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre décUreren état d'union, et, dans 
ce dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et aiïlrméB, ou q;ii se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peaventpren-
dre au greffe communication 4u rapport 
des syndics (N" 399 du gr.l. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BLANCHART (Pierrt-Françoii-
Nicolasi. emballeur et md de \ins, rue, de 
Charenton, 48, le 13 décembre a 10 htu-
res (N° 660 du gr.). 

Pour reprendre la délibiratbn ouverte 
■ ur le concordat.proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister à tn for-
mation de l'union, et dans ce cas, donne-
leur avis tant sur les faits ie ta gestion que 
sur l'utilité du maintien m du ' remplacer 
ment des syndics 

Il ne sera admis qufles créanciers vé-
rifiés et allirmés ou qu\se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et, le t'aillipeuvent pren-
dre au giefi'e communjcatùn du rapport 
des syndics. 

cNio.v. 
Messieurs les créanciers dl sieur PRI. 

VA T (Jean Joseph;, anc. entf. de trans-
ports, boulevard des Vertus, n. 9, sont 
invités a se rendre le #s dévembf?, à 9 
h- lires précises . au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des tréan-
eiers, pour entendre le rapport des svn-
dics sur l'état de la faillite, el, confor-
mément au I" g de, l'art. Klft-et de l'art. 
529 du Code, de commerce, s'entendre 
déclarer en état, d'union, et Mye immé-
diatement consultés tant sur les faits de 
la gestion quo sur lUiiJJité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui oe seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-

dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat (N* 
19940 du grj.s 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DUSUEL 
(Clément), nid de vins, rue Turbigo, 59, 
en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités* se rendre 
le 43 décembre, à 4 heure très précise, 
au Tribunal de commère; de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder a la vérification et à l'af-
firmation de leursdites oréances (N» 
19858 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de ta faillite du sieur PREVOST 
DE CONCL01S (Auguste), fabric. de meu-
bles, faubourg St-Antoine, H5, cour de la 
Bonne-Graine, n. il, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 15 déc, à II heu-
res très précises , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-'ommissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leursdites 
jréances (N* 19216 du gr.). 

loguo le concordat passé,de 16 oct. 1862, 
entre le sieur GRAS, menuisier, rue St-
Sauveur, 28, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. * 
Les 25 pour ioo non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du 1" novem-
bre (N° 30 du gr.). 

Messieurs tes créanciers composant 
union de la faillite du sieur BOUS-

SARD, md grainetier, t'anbg St-Antoine,47, 
11 rétard de faire vérifier el d'afiirmei 

leur* créances, son! imités à se reiiur. 
te 15 déc., à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce de la Sciue, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'air 
maiion do leursdites créances vN° 19929 
■lu ur.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
Af RIIClAÎKVNS AVANT RÉPARTITION 

■Messieurs les créanciers du sieur MAS-
SON ( Louis - Casimir-Stanislas ), impri 
meur sur étoffes, rue il'Aubervilliers, i 
en relard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren 
dro le 15 décembre, à 11/heures lié 
précises, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées 
pour, sous la présidence de M. le juge 
commissaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmes se 
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné (N° 229 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur GAU-
TIER 1 Louis-Jacques), fabric, de briques 
carreaux et poteries, rue d'Austerlilz-St-
Marcel. 28 et 30, en relard de faire vérifier 
cl d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se remire le 13 décembre, à 9 heures 
très précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire ries assem-
blées, pour, sous ta présidence de M 
!e juge-commissaire, procéder a la véri-
fication ét a l'ailirmatiou de leurs diies 
créances. 

Les créanciers vérifiés et allirmés se 
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abaudonue Nc 333 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
Messieurs tes créan. iers composant 

l'union de la faillite du sieur CAUTRU 
(Henri), restaurateur, rue de la Jus-
sienne, n. 18, sont invités à so rendre le 
13 décembre, à 4 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conlormé-
ment à t'articie 537 du Code de commer-
ce, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leui donner décharge 
de leurs fonction■< et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndic» (N« 
110 du gr.). 

Concordat MAILLARD. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 4 nov. 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 7 oct 
1862, entre le sieur MAILLARD, fabricant 
de billards à Paris-Montmartre, rue Dé-
jean, 2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homologa-
tion (N° 100 du gr.). 

Conditions sommaires. 1 . Conditions sommai». """" 
Remise de 90 p. 100. Remise de 80 p. 400 1,*lrM. . 
Les 10 p. 100 non remis, payables en! Les 20 p. 100 non remis ». 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homologa- quatre ans,par quarts.'de l'hif, yfbl« en 
tion (N° 19948 du gr.). (.V 36! du gr.). Où'%aiioa 

Concordat BACH. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 25 oct. 1862, lequel homolo-
gue le concordai passé le 10 oct. 1862, 
entre te sieur BACH, marchand de brode-
ries, rue Montmartre, 70, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise, de, 73 p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables en 
trois ans : 1 

5 p. 100 le, I" novembre <863, ct 10 p, 
100 les 4'" novembre 1864 et 1865 (N» 396 
du gr.), 

Concordat D"' PAN1EN. , 

Jugement du Tribunal de commerce de « 
la Seine du 4 novembre 1862, lequel ho-
mologue le concordat passé le 20 octobre 
1862, entre la d"« PANIEN, marchande de 
nouveautés, rue Lafayette, 21 et 23, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 30 p. 100. 
Les 70 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts : 
10 p. 100 six mois après l'homologation: 

10 p. 100 dans un an ; lo p. 100 dans dix-
huit mois; 10 p. 100 dans deux ans: 15 p. 
100 dans deux ans et demi; et 15 p. 100 
à l'expiration des trois années de l'homo-
logation (N« 362 du gr.). 

Concordat WEILL, 
Jugement du Tribunal de ton,», 

a Seine du 28 net. 1862, STl^ 
logue le concordat passé le wl, "'"o-
entre le sieur WEILL, fab d» »JP ,86*. 
rue du Mail, 19, et ses créanciers ""^ 

Conditions sommaires ' 
Remise de 85 p. 100. 

Les 15 p. 100 non remis, navahi„ 
trois ans, par tiers, à coun1er d.. » el 
(N-99 du gr.). u,lner(leMmr 

Faillite CANONGE,. 
Suivant exploit de Gauthier, huissier à 

Paris, en date, du 6 décembre 1863, le sieur 
CANONGE, négoc. eu vins, demeurant à 
Paris, rue de la Cerisaie, 35, ci-devant, et 
actuellement à l'Entrepôt général des 
vins, sur le Préau. 47, a formé opposition 
au jugement du Tribunal de commerce 
Qe la Seine, dq 2 riulit mois de décem-
bre, qui lo déclarait eu élat de faillite. 

Les personnes iotére sé s à s'opposer 
au rappoit de celle faillite sont priées de 
se présenter chez M. Harbot, syndic, bou-
levard Sébastopol, 22 (rive droite). 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et allirmés 

du sieur BLA1SE, enlrepr. de déménage-
ments, place de la Rolonde-du-Temple, 
2, peuvent se présenter chez M. Let'ran-
çois, syndic, rue de Grammont. 16, pour 
toucher un dividende de 15 fr. 34 c. pour 
100, unique répartition (N° 18356 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur JUI.LIEN, loueur de voilures, rue 
Sl-Maur, n. 66, peuvent se présenter chez 
M. Lefrançois, syndic, rue de Grammont, 
16, pour toucher un dividende de 14 fr, 
43 cent, pour 100, unique répartition (N» 
17933 du gr.). 

CLOTTIBB DE* OPÉRATION! 
POUR INSUrFlSANGE D'ACTIF, 

ff. B. EJn moi» après la date de ces ju-
gements , chaque créancier rentre dam 
l'exercice de ses drolli contre le failli. 

Du 5 décembre. 
Du sieur MÉVAGE fils aîné, md bou-

cher à Paris La Chapelle, Grande-Rue. 92 
(N"38du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ENFRUN. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 25 octobre 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 12 sep-
tembre 1862, enlre le sieur ENFRUN, 
marchand de vins à Paris Balignollss, 
rue d'Orléans, loi, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par "cinquièmes, du 12 septem-
bre N- I29 du gr.). 

Concordat sonciété 1SA1IEL 
et BORDARY. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 7 novembre 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 13 oct. 
1802, entre les créanciers de la société 
1SAREL et BORSARY.bimbolatiers, tenant 
bazar, faubourg Saint-Antoine, 114, et 
lesdits sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 

ÉgLes 25 p.'100 non remis, payables en 
cinq ans. par cinquièmes, de l'homologa-
tion (N° 152 du gr.l. 

Concordat LEROY. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 31 net. 1862, lequel homolo-
gue le concordai passé le 11 ocl. 1862, 
enlre le sieur LEROY, enlrepreneur Ue 
hanta-fourneaux, rue de l'HOpilal-Saini• 
Louis, 3 et Ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégraliié des 

créances le I™ janvier 1865, sans inté-
rêts (N° 454 du gr.). 

Concordat GRAS. 
: Jugement du Tribunal de commecef de 
la Seine du 7 nov. 1862, lequel homo-

Concordat |BULARD. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la .Seine du 18 nov. 1862, lequel homo-
logue te concordat passé le 1862. 
enlr - le sieur BULARD,négociant en vins. 
Grand'ttue du la Chapelle, 6», et ses cré-
anciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homologa 
lion (N« 413 du gr.). 

Concordat BENECH. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de ta Seine du 4 nov. 1862, lequel borno 
logue le concordai passé le 13 oct. 1862, 
en ire te sieur BENKCH, marchand à la 
toilette, rue Tr. zel,29 (B ilignotles;, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p, 100 non remis, payables en 

six ans, par sixièmes, de l'homologation 
(N»2S7 du gr.). 

Concordat dame veuve DELETBAZ. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 7 nov, 1*68, lequel homolo-
gue le çoneprrtal passé le 3 oct. 1862, 
entre la dame veuvê DELETRAZ, débitan-
te de bières, rue Saint-Nieolas-du-char-
donnet, la, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts : 
5 p. 100 dans le mois de l'homologa-

tion; 5 p. 100 un an après et 20 p. léOen 
deux paiements égaux, d'année en an-
née, après l'expiration de la première iN° 
18864 du gr.). 

Concordat MEUNIER. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 27 octobre 1862, lequel ho-
mologue le concordat passé le 7 octobre 
1862, entre le sieur MEUNIER, marchand 
d ! vins, rue de Tiondy, 45, et ses créan-
ciers. » 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 p. 400. 
Les 40 p. ioo non remis, payables sans 

intérêts, en quatre ans, par quarts, de 
l'homologation (N» 433 du gr,). 

Concordat de la société GOUGUENHEIM 
et COEURDEltOY. 

Jugement du Tribunaljde commerce de 
la Seine du 4 novembre 1862, -lequel ho 
mologiie te concordat passé le 13 octobre 
1862 enlre les créanciers de la société 
GOUGUENHEIVÎ et COEURDEROY. n go-
eianiscu broderies et tissus, rue de Mul-
house, 3, et lesdils sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. ioo. 
Tes 25 p. 1i)0 non remis, payables dans 

le mois de l'homologalion (N» 311 du gr.) 

Concordat FOUCAUD. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 3 ^novembre 1862, lequel 
homologue le concordat passé ie 9 oc-
tobre 1862, mire le sieur FOUCAUD, en-
trepreneur de,maçonnerie,rue des Autan-
diers-Popincourl. 63, et s;s créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 55 p. 100. 
Les 45 p. 100 non remis, payables : 
B p. lûo les Irois premières années j 
Et 10 p. ieo les Irois dernières années, 

de l'homologation (N» 2(7 du gr.). 

Concordat société SCHORROvc . 
GOURDIN ^ « 

Jugement du Tribunal de commères 
la Seine, du 4 nov. 4862, leouil h*4' 
logue le concordat passé le 15ail". S0/ 
entre les créanciers de a sociélé ÇènS 
HONG et GOURDIN, loueurs 4e vH* 

Irue Frochot, II, et la D«< Gourdt4'*' 
termes de l'art, 531 du Code deSlîÏÏ 

Conditions sommaires erC8' 
Remise de 95 p. ioo. 
Les 5 p. 100 non remis payable, .„ 

1 cinq ans, par cinquièmes, de l'hZV" 
i galion (N° 19948 du gr.). 1 «omolo-

Concordat DEPJERBE, 
Jugement du Tribunal de commerce il. 

la Seine, du 5 nov. 1862, lennel u d| 

logue le concordat, passé le 17 „
F

, 
enlre le sieur DEPIERRK. md chw™ ?6Î-
rue^Aubry-le-Boucher, 7, et Sfgj 

Conditions sommaires 
| Remise de 80 p. 100. 

Les 20 p. 400 non remis, paynM,. „ 
quatre ans, par quarts, de lï,0,,„ „!? 
lion, sans intérêts N° 19847 du gr!) 

Concordat CHEVREAU, 
Jugement du Tribunal de connu™, 

de la Seine du 5 nov. 1862, lequelfi 
ogue le concordat passé le 50 0°tZ' 

1802 enlre le sieur CHEVREAU, fibfi 
modes, rue SamUMare, 17, el sèscréait-

Conditions sommaires, 
1 Remise de 75 p. ioo. 

Les 23 pour 100 non remis, navuMM 
en cinq ans, par cinquièmes, de rtiouio. 
gotation (N-4H du gr.). «"""«o-

Concordat RENARD. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 30 oct, 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 15 oct, 1862, 
entre le sieur P'-'NARD, entrepreneur de 
maçonnerie, ras Grégoire-de-Tours, 12, 
et ses créancière. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables au 
moyen de l'abandon de 8,000 fr. dus par 
uh sieur Marnson, et exigibles le 31 jan-
vier prochain. 
MM. Beaufuur maintenu syndic (N° 363 
du gr.). 

[Concordat GELÉE. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 2s octobre 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 7 octobre 
1862, entre le sieur GELÉE, maître ser-
rurier, rue Montmartre, 32, el ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise 55 p 100. 
Les 45 p. 100 non remis, payables tons 

Intérêts, en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation N* 19954 du gr.). 

Concordat VERGÉ. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 5 novembre 1802, lequel 
homologue le concordat passé le 21 oc-
tobre 1862, entre le sieur VERGÉ, tapis-
sier, rue de la Ferine-.dea-Matnurins, 43, 
ct ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100, 

, Les 25 p. 100 non remis payahlos sans 
, intérêts, eu cinq ans, par cinquièmes de 

1 l'homologation (N* 398 du gr.). 

Concordat DEV1ANGEOT. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

!a Soina du 11 nov. 1862, lequel homologue 
te concordat passé le 8 oct. 1862, entre 
te sieur DEMANGEOT. fabricant de toiles 
ininflammables, à Neuilly, vieille roule 
de Neuilly. H. el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 92 50 p 100. 
Les 7 50 p. 100 non remis, payables le 

leudeinain de Thomoiogalion.' 
M- Demangeot père cauljon (N? 18804 

du.gr.). | 

Concordat SIMONNET. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 8 nov. 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 18 oct. 1862, 
enlre le sieur SIMONNET, marchand de 
draps, rue Montmartre, 59, et ses créau 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables en 
quatre ans : 

8 p 100 un an, 7 p. 100 deux ans, S p. 
100 trois et quatre ans après l'homologa-
tion (N* 410 du gr.). 

Concordat BERSON. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du n nov. 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 9 oct. 1862, 
entre le sieur BERSON, marchand devins, 
rue de la Roquette, 10, et "ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
M. Hécaen maintenu syndic (N» 19861 

du gr.). 

Concordat CASTEL. 
Jugement du Tribunal de commerce do 

la Seine, du 13 nov, 1862, lequel homo-
logue le concordai passé le 8 oct. 1861, 
entre le sieur CASTEL, marchand de vins 
en gros, rue de Bercy, 100 (Belleville), et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
Obligation, en outre, de payer 20 p. 100 

en quatre ans, par quarts, de l'homolo-
gation. 

M. Barbot maintenu svndic N» 195 
du gr.). 

Concordat NECKARSULMER. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 13 nov. 1862, lequel homo-
logue le concordai passé le 24 oct. 1862, 
entre le sieurNECKAHSUI.MER, marchand 
de dentelles, rue de Mulhouse, 7, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
Obligation, en outre, de payer 30 p. 

100 en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation. 

M. Beaut'our, maiutcnu svndic (N° 16743 
du gr ). 

Concordat de la sociélé SCHORRO.NG 
et GOURDIN. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 4 novembre 4862, lequel 
homologue le concordat passé le 15 oc-
tobre 1863, entre, les créanciers oe la so-
ciété SCHORRO.NG et GOURDIN, loueurs 
de voilures, rue Fro hot, 11, et le sieur 
Schorrong. aux termes de l'article 521 du 
Code de commerce. 

Concordat VIDAL fils. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 4 novembre 1802, lequel 
homologue le concordat passé le 17 oc-
tobre 1862, entre le sieur VIDAL Dis, 
marchand de nouveautés, rue Rivoli, 13, 
et ses créanciers. 

Condilons sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

quatre ans, par quarts, du 1" janvier 
(N? 12 du gr.). 

Concordat BERTOUX. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 4 nov. 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 22 oct. 1862, 
enlie le sieur BERTOUX. fabricant d'ap-
pareils a gaz, rue Saint-Louis-au-Marais, 
n. 21, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homolo-
gation (N» 240 du gr.). 

Concordat BORSARY. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 7 nov. 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 15 oct 1862, 
enlre le sieur BORSARY, marchand bim-
belolier et coiffeur, rue de Lyon, person-
nellement, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homologa-
tion (V 377 du gr.l. 

Concordat VANNIER. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 4 nov. 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 13 oct. 1862, 
entre le sieur VANNIER, fabricant d'en-
cadrements et dorure, rue de Trévise, 13, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 23 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts, en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N" 155 du gr.). 

Concordat BERTRAND. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 8 nov. 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 15 oct. 1862, 
entre le sieur BERTRAND, marchand de 
curiosités, rue des Martyrs, 20, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. Ioo non remis, payables sans 

intérêts, en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation i.N» 19717 du gr.). 

Concordat BILLEN. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 27 octobre 1862, lequel ho-
mologue le concordit passé le 13 octobre 
1862 entre le sieur BILLEN, marchand 
de vins-traiteur, rue Traversière-bainl-
Antoine, 68, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 90 p. 100. 
Les io p. 100 non remis, payables : 
5 p. 100 dans la huitaine de rhuinolo-

galion ; ,, 
Et 5 p. 100,en cinq ans, par cinquièmes, 

de l'homologation (N° 138 du gr.i, 

Concordat COMPERE. 
Ju-'ement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 4 novembre 1862 lequ 1 no 
mologue le concordat pas-é le 11 octobre 
1862 entre le sieur COMPÈRE, fabricant 
de tours de tête, rue Aumaire, 24, et ses 

I créanciers. 

ASSEMBLÉES Dr 9 DKCEMliRE 4863. 
NEUF HEURES : Lefrançois, synl. après 

ren? tiHn ehamf,s'<-10t- - M'Hevoye, 
MX HEURES ; Michon, syud.-Lerov ou-

ver!.-llir.on et (ils, i l.-Ferrey \i Z 
Henno, id.—Seguin, clùt.-Sanis'on id 
—Bastard, conc—Guerineau, M. 

ONZE IIEUHES : Clicquot et Muinm frèrej 
synd —I.ozano, id.—Cutel, clôt.-Moi-
lard, aff. après conc. 

Mini : Hourdeqiiin et C", clôt. — Dame El-
Juin, id,—An for et C'«, redd. de compte, 
—Vian, id.—Pelage, id. 

UNE HEURE : Recluz. synd. — Alvarè< M 
"7»D"''^!',ilL _ v'1nn. iJ- - Dagiiàm, 
ciot.—Ohlms, id.—Lippmann, id.-fr. 
maréchal, conc. — Dubois, rem. à liuit. 
—Bernaux, id. 

wtMpBMMnanilMM 

VESTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JDST1CR 

Le 8 décembre. 
En l'hôtel dès Commissaires - PriMunJ 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

8383—Meubles de hue, etc. 
8386— Comptoir, bi lards, table», chaises, 

ustensiles de café. etc. 
Boulevard des Italiens, 4. 

8387— Buffe!-,élagère. tables, cartomitar, 
cartons, casiers, théière, etc. 

Le 9 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priaeun, 

rue Rossini. 6. 
8388— Hardcs à usage de femme. 
8389— Armoire à glace, commode, glace, 

bureau, fauteuils, console, Duffet,etc. 
8290-Buffet, fable, chaises, armoire i 

glace, canapé, toilette, etc. 
8391— Tableaux, vieilles guitares, étagère, 

secréfaire, commode, canapés, etc., 
8392— Bureau, carlonnier, 1able, chaises, 

canapé, t'a deuils, pendule, etc. 
Boulevard Saint-Martin, 13. 

8393— Pendule, glace, table, chaises, ca-
napé, et quantité d'autres objets. 

Le 10 décembre. . 
En l'hôtel des Commissaires - PriswWi 

rue Rossini, 6. 
8394— Armoires, fauteuils, buffets, taD.es, 

chaises, et iiitres ustensiles. 
8395- Tableaux, pendule . candélabres, 

biblolhèque, guéridon, fauleails. eu. 
8396- Comploirs, balances, un fart loi a» 

drogueries et couleurs, papiers, eic. 
8397- Guéridon, canapé, caisse en KI, 

glace, pendule, table, commode, etc. 
8398- Comploir, pupitre, caisse en ">i 

presse à copier, pendule, etc. ., 
8399- Comptoir, glace, tables, ba quelle, 

batterie de cuisine, vaisselle,ère. 
8400— Tables, chaises, comniode.lauieu". 

poêle, tuyaux, balances, etc ... . 
" Bureau, fauteuils, comptoir, Jm 

8401 
à 

8402 

l— nui eau, iiiuicuii.-, --- , 
, lisser, métiers à filer, cardes, e c 
a-Comptoirs, fleurs artificielles, 

moires, commodes, buffets, en-
Rue du Faubourg-Montmartre,i»-

8103—Rureaux, guéridon, chaises,b» 
pendules, et autres objets. 

Avenue Saint-Charles,. S , 
8404- Bulfet, table, glace. (eil-de-bo,ui, 

8 tombereaux, 3 chevaux, etc. 
A Vanves, place du MareM; 

8405- Armoire,commode, table», el»»0* 
ustensiles de blanchisseur, e te. ,( 

A Clichy-la-Garenne, mule de la «»u 

n" 67. 
8106—Pendule, glaces, armoire, chaises, 

buffet, elc. - Rois rte charpen e-
A Grenelle, rue des Entrepreneurs, » 

8418—Bois de charpente. 
Hue Mouffetard, 259. f„ 

8i07-Bureau, casiers, chaises, «"J" 
porcelaine, et antres ustensiles. 

Rue de l'Entrepôt, IL r|ci. 
8408-4 bureaux en acajou, « a. :UO~t nuira.., —"J-, ..,(. 

sons, caisse en fer, pe,"1"le,''TV,iriaine, 
ie Bochard-de Savon, avenu W * 

- • le coin du booiewï ■_. cadres. 
Bue 

maison faisant w... - . 
8409-Canapé, coussins , al lis, 

statuettes, chevalela. Belleltes,. eu-
Rue Sarline, 5. .„lâ0n3, 

8ilO-Bureau, presse à copier, »»» 
harmoniums, bibliothèque, eu. 

Rue, MéiiilmonlanI. 1 *■ , ffe(, 
MU—Pendule, commode, tables, 

console, rideaux, chaises, elc. 
Boulevard du femple, -^j 

««-Appareils à gaz. lampe* 
sion, banquç tes. buffet teti 's 

A Grenelle, quai de Javel, - ode», 
84,3_ cndnles, glace, tables conwiu 

hiioues, carreaux lattes, etc. 
q Boulevard Sébastopol. «• 

8414-40 pendules en bronze. 20 au 
colonnes, candélabres, etc. 

Rue Bourbon-Villeneu e- foUf. 
Mis-Quantité de marchandise! o« 

rures, bascutes meubles elc. , 
des Amandier»,MAf> • ' j

u
K. Rue 

8416—Bureau, table, 
fourneau, ei aujretfobjeta. 

ulevard du Comba':re 'rayon»< Bu 8417-Armoirc. commode, table, 
chaises, et autres nsieiis.l 

L'un des gérant». 
pi, GlIlLLEBASa* 

Enregistré A Puris, le Décembre 1862. IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE DES-MATHU'RLNS, il. 
Certifié l'insertion sous le n* 

Pour légalisation de la signature A. GCYOT, 

Le maire du 9* arrondissement, 


